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CHAPITRE 1



				
					[Relatif à un mandement du pape concernant l’élection des évêques des Indes.]1

				

				
					Nous avons rapporté et développé les événements survenus dans ces Indes et dignes d’être relatés dans une histoire, depuis la découverte, sur dix-huit années entières, soit de 1492 à la fin de 1510 ; l’ordre du récit promis au début, dans le prologue du Livre Premier, requiert que soit raconté ce qui est arrivé au cours des dix années suivantes, de 1511 à 1520, et dont il convient de garder la mémoire.

					Il y a eu dans cette histoire si diffuse et si générale de nombreuses interpolations et bien des années ont passé, durant lesquelles elle a été interrompue, à cause des immenses et incessantes occupations qui furent les miennes dans ma cellule et au-dehors ; à cause de cela, il est possible que certaines des choses écrites dans les deux livres précédents, qu’il conviendrait de mentionner, ainsi que les chapitres et les endroits où elles sont exposées, et d’autres encore qu’il serait bon de dire dans ce Livre Troisième et dans les autres, soient interverties, les unes apparaissant là où devraient apparaître les autres. C’est pourquoi nous prions les bienveillants lecteurs qui rencontreraient ce défaut, et qui accuseraient notre mémoire, de passer outre pour apprendre la vérité qu’on prétend leur dire ici, et dont on a eu plus de souci que d’embellir ou adoucir les mots, ou que d’occuper le papier à des compliments superficiels.

					Que notre Livre Troisième, donc, ait pour début, avec la faveur divine, l’évocation d’une provision spirituelle faite par le pape au sujet de ces Indes, en cette année 1511 ; il s’agit là d’ériger les premières églises cathédrales et de nommer les premiers évêques qui en auraient la charge. À propos de cette provision il faut savoir que du vivant de la reine Doña Isabel, que Dieu ait dans sa gloire, et en l’an 1503, me semble-t-il, les Rois implorèrent le pape de décider d’ériger des églises et de nommer des évêques dans cette île Espagnole, car il s’y trouvait désormais une grande population espagnole, dans dix-sept villes, comme nous l’avons rapporté au livre précédent ; cependant, à cause de la cécité causée par leur avarice et de la hâte qu’ils avaient tous d’avoir de l’or et d’être riches, ils ne voyaient pas que les Indiens allaient d’un jour à l’autre disparaître, et ne cessaient de proclamer aux Rois qu’il y avait dans l’île de nombreux villages peuplés d’Espagnols. Les villes espagnoles disparaissaient aussitôt que les Indiens avaient eux-mêmes disparu, car ils abandonnaient aussitôt villes et villages, et dès qu’ils voyaient une porte ouverte (c’est-à-dire dès qu’ils avaient décidé de passer à l’île de San Juan, à la Jamaïque ou à Cuba, ou encore sur la Terre Ferme, pour y soumettre par leurs guerres cruelles les Indiens qui y habitaient, dans la même intention que celle qu’ils avaient eue ici, à savoir pour les faire travailler dans les mines), ils s’empressaient de quitter cette île. De même et de la même façon, quand ils avaient tué et détruit les gens des autres îles et parties de Terre Ferme, ils quittaient ces dernières et allaient ailleurs tuer et dévaster les populations qui s’y trouvaient, comme une peste qui aurait dû ôter la vie à tout ce qui ressemblait à un être humain.

					Et donc, croyant que de nombreux villages et villes espagnols se développaient, et que la multitude des Indiens n’y périssait pas entièrement, car on leur avait toujours caché leur diminution, et supposant, au contraire, à ce que je pense, qu’ils étaient en augmentation, les Rois, emportés par leur zèle à les convertir, supplièrent comme je l’ai dit le pape Jules II d’ériger des églises et de nommer des évêques. Celui-ci érigea alors une église métropolitaine et tête d’archevêché, qu’il appela Hiagutensis ; je n’ai pu découvrir en quelle province et en quel lieu les Rois avaient l’intention de la fixer et de demander au pape la permission de la construire, si ce n’est dans la province de Xaraguá, car elle était lors de sa prospérité comme la capitale de cette île (ainsi que nous l’avons dit au livre précédent), et les Rois durent croire qu’étant la plus prospère elle méritait d’être le chef-lieu du pays tout entier. Il en érigea une autre en évêché, qu’il nomma Vainensis ; pour celle-ci, je ne sais pas où elle pouvait être située, si ce n’est dans la province de Vainoa, dans la région du Nord, où se trouvait la ville de Lares de Guahaba ; il nomma Maguensis l’autre église cathédrale, qui devait se trouver dans la Vega que les Indiens appelaient dans leur langue Maguá, avec l’accent sur la dernière syllabe, et où était la ville de la Concepción. Je le conjecture d’après la ressemblance des vocables que le pape mit dans sa bulle avec ceux des mêmes provinces dans la langue des Indiens, si toutefois les Rois, informés par les gens de cette île, nommèrent lesdits endroits au pape, en se fondant davantage sur les provinces et le nom des pays et des habitants, pour les donner à chaque église, plutôt que sur les villages d’Espagnols qu’on y trouvait alors. Hiagutensis, qui fut le nom de l’archevêché, semble s’accorder avec le vocable de la Yaguana, dans la province de Xaraguá, ou peut-être a-t-il été emprunté au nom de la province de Higüey, qui est la plus orientale qu’on rencontre en venant de Castille.

					Pour ces trois églises, la métropolitaine et les deux cathédrales, les Rois présentèrent au pape trois personnes connues pour être bonnes, vertueuses et religieuses ; la première était le docteur, en droit canon, je crois, Pedro de Deza, neveu, à ce que j’ai compris, de D. Diego de Deza, archevêque de Séville, frère de Saint-Dominique, dont nous avons fait mention plus haut, au Livre I. Ils nommèrent ce docteur archevêque Hiagutensis. La deuxième, comme évêque de l’église Vainensis, fut un religieux de Saint-François nommé fray García de Padilla, dont j’ignore de quelle province ou de quelle famille il était issu. La troisième, comme évêque Maguatensis, était un licencié en théologie, chanoine de Salamanque, qui s’appelait Alonso Manso. Pour celui-ci, je l’ai bien connu, c’était un homme de grande religion et tenu pour juste, bien qu’il ne fût pas très expert dans les choses temporelles. J’ai aussi connu le premier, le docteur Pedro de Deza, mais peu ; c’était une personne tenue pour bonne. 

					Alors que ces personnes étaient nommées prélats de cette île, archevêque pour l’une et évêques pour les deux autres, l’expédition des bulles fut retardée pour certaines raisons, et peut-être que les Rois n’y mirent point de hâte, car ils commençaient à entrevoir la diminution et la mort des gens d’ici.

					Entre-temps, la reine Doña Isabel, digne de mémoire, mourut, et le Roi Catholique D. Fernando, son mari, fut gouverneur et administrateur des royaumes de Castille au nom de sa fille, la reine Doña Juana, qui était empêchée de régner et gouverner ; et comme on commençait à découvrir qu’on ne pouvait plus cacher ni dissimuler les dévastations et les massacres que nos Espagnols perpétraient sur les habitants naturels de ces îles, en les faisant mourir dans les mines, comme on l’a expliqué dans le précédent livre, et que l’île se dépeuplait, le Roi sut que, dans les lieux que le pape avait désignés pour y ériger les églises, il n’y avait plus personne à convertir ni à qui prêcher, à part les oiseaux et les arbres ; le Roi Catholique informa et supplia de nouveau le pape en lui disant que les endroits fixés pour ces églises n’étaient plus appropriés ni aptes à les recevoir, d’abord à cause de la disposition des terres et de leur situation, ensuite à cause des difficultés à les fournir en vivres et choses nécessaires (ce sont les deux causes que le pape invoque dans sa bulle, où il dit ceci : « Cum autem nuper nobis constiterit insulam et loca prædicta ad ecclesiam huiusmodi existentiam, tum propter locorum situs, tum etiam commeatum et rerum necessariarum difficultatem nequaquam ac commoda existere », etc.), et il aurait pu dire plus justement au pape que ce n’était plus possible, parce que les gens de ces pays étaient morts et que les lieux étaient dépeuplés de leurs habitants naturels ; car en vérité il n’y avait et il n’y a aujourd’hui encore dans cette île lieu où l’on n’aurait pu fonder de grandes villes et ériger des cathédrales, des églises et des temples métropolitains, tant elle est heureuse, et parce que toutes les choses nécessaires à la vie y abondent, si les nôtres en avaient usé comme ils le devaient au lieu d’en extirper les habitants.

					Et donc, le Roi ayant informé le pape qu’il convenait de modifier l’ordre des évêchés précédemment donné, il le supplia de bien vouloir faire ériger dans cette île deux cathédrales, sans église métropolitaine, et une autre dans l’île de San Juan, qui serait aussi cathédrale ; elles seraient assujetties à la métropolitaine de Séville, jusqu’à ce que Sa Sainteté ou le Saint-Siège décidât autre chose.

					Comme lieux pour les églises de cette île, le Roi fixa la ville de la Concepción, qui se trouve dans la Grande Vega, ainsi que le port de Saint-Domingue ; et pour le troisième évêché, la ville principale de l’île de San Juan. Le pape accorda ce que demandait le Roi, après avoir supprimé et annulé, sur le consentement exprès des trois élus eux-mêmes, les trois églises érigées dans les lieux signalés, et il donna pour nom la Concepción à l’église de la Vega, Saint-Domingue à celle de Saint-Domingue, et San Juan à celle de San Juan. À chacune de ces places, qui n’avaient rang que de ville, il donna les titres et les privilèges de cités.

					Il assigna pour diocèse assujetti à l’évêché de Saint-Domingue les villes de la Buenaventura, d’Azua, de Salvaleón, de San Juan de la Maguana, de la Vera Paz, anciennement Xaraguá, et la ville nouvelle de Yáquimo. À l’évêché de la Concepción il assujettit et donna pour diocèse la ville de Santiago, et celles de Puerto de Plata, Puerto Real, Lares de Guahába, Salvatierra de la Sabana, et celle de Santa Cruz ; on oublia la ville du Bonao, qui n’était pas moins importante que d’autres. Quant à l’église de San Juan, il lui donna toute l’île. Elles eurent pour évêques les mêmes que précédemment : pour Saint-Domingue, fray García de Padilla, qui mourut en Castille avant de venir ici, sans avoir été consacré, me semble-t-il ; pour la Concepción, le docteur Deza, qui était consacré quand il arriva et qui mourut peu de temps après dans sa ville. Le licencié Alonso Manso était lui aussi consacré lorsqu’il arriva, et il vécut de longues années dans l’île de San Juan, tout en restant chanoine de Salamanque, car il avait reçu son évêché avec rétention de son canonicat.

					Le pape leur accorda les dîmes et les prémices de toutes choses, avec toute autorité et toute juridiction spirituelle et temporelle, ainsi que tous les droits et prééminences qui appartiennent de droit et de coutume aux évêques en Espagne, pour tout excepté l’or, l’argent, les autres métaux, les perles et les pierres précieuses, dont ils n’avaient aucune part.

				

			


Note


						1. Les titres entre crochets sont d’une autre main.

					






				
CHAPITRE 2



				
					[Des capitulations relatives aux églises que fit le roi, avant de nommer les évêques.]

				

				
					Avant que les bulles concernant ces évêchés ne fussent arrivées, ou avant que les premiers évêques susdits n’eussent été consacrés, le Roi dressa avec eux certains accord et capitulation ; le premier chapitre de cette capitulation disait qu’il leur faisait donation des dîmes, comme le pape les lui avait accordées, et comme nous avons rapporté au chap. 39 du précédent livre que le pape Alexandre les leur avait accordées (et il leur fit cette donation à charge pour eux-mêmes et leurs successeurs, avec leur clergé, de prier Dieu pour sa vie et son âme, ainsi que pour celles des rois leurs successeurs, ainsi que pour tous les chrétiens qui devaient mourir en découvrant et gagnant lesdites îles) ; et que lesdites dîmes devaient être réparties entre les évêques, le clergé, les fabriques et les hôpitaux, et qu’ils s’obligent, eux-mêmes et leurs successeurs au nom de leurs églises, à respecter et accomplir cet accord et tout ce qu’il comprendrait.

					Le 2e chapitre disait que les dignités, canonicats, prébendes et bénéfices se donneraient sur présentation de Leurs Altesses. Le 3e, que les bénéfices, devenus vacants ou accordés après cette première fois, seraient accordés aux enfants légitimes qui naîtraient des Espagnols qui iraient vivre dans lesdites îles, et non aux enfants des Indiens, jusqu’à ce que Leurs Altesses ou leurs successeurs déterminassent ou prévissent autre chose, selon leurs qualités, jugées par concours et examen, comme dans l’évêché de Palencia ; à la condition que lesdits enfants de ces habitants, un an et demi après avoir été pourvus, soient obligés de recevoir ratification et approbation de Leurs Altesses et de leurs successeurs quant à ces bénéfices ; s’ils ne l’obtenaient pas dans le délai imparti, ces bénéfices seraient vacants et Leurs Altesses les donneraient à d’autres personnes. Le 4e que les évêques, en vertu de la bulle du pape Jules1, détermineraient la manière dont les nouveaux tonsurés devraient porter la couronne et quel habit ils auraient, cette tonsure devant avoir la taille d’un réal de Castille, et les cheveux devant descendre à deux doigts au-dessous de l’oreille et un peu plus sur la nuque ; les vêtements devaient être une dalmatique ou une cape fermée, ou bien une soutane noire fermée ou ouverte, assez longue pour arriver à un empan du cou-de-pied ; tous ces vêtements ne devaient être ni rouges, ni verts, ni jaunes, ni de toute autre couleur impudique.

					Item, nul ne devrait recevoir la tonsure s’il ne parlait et comprenait le latin, et nul ne devrait être ordonné s’il avait deux ou trois fils, en tout cas plus d’un, car on ne peut croire qu’un homme désire voir tous ses enfants devenir clercs.

					Item, les fêtes d’obligation seraient celles que l’Église ordonne, à l’exclusion de toute autre, même celles qui seraient motivées par un vœu et une promesse, et les synodes ne devraient pas en ordonner davantage que celles qu’il y avait alors dans l’île Espagnole, sauf pour les fêtes solennelles, qui ne seront pas d’obligation pour les chrétiens.

					Item, les évêques ne recevraient pas la dîme sur l’or et l’argent, ni sur les perles et les pierres précieuses, mais uniquement sur le reste, conformément à la bulle du pape ; et cela, non pas en argent, mais en nature, comme c’était l’usage en Castille ; et ni pour cette raison, ni pour aucune autre, directe ou indirecte, ils ne devraient écarter les Indiens de tout ce que ces derniers faisaient pour extraire l’or, mais devraient au contraire les y encourager et les pousser à mieux servir sur ce point qu’ils ne le faisaient jusque-là, en leur disant que cet or servirait à faire la guerre aux infidèles, ainsi que tout ce qu’il leur semblerait bon de dire pour que les Indiens travaillassent bien.

					Item, l’archevêque de Séville, en tant que métropolitain, ou son représentant, pourrait séjourner et résider dans tous les évêchés en question et y exercer son office ; d’autre part, le métropolitain ne pourrait prendre pour official aucun des prélats desdites îles.

					Item, nul ne pourra extraire de l’or ni avoir des personnes qui l’extraient pour lui sans être soumis à la juridiction de Leurs Altesses et aux ordonnances en vigueur sur place, et sans payer les droits dus par les gens du siècle.

					Item, ceux qui ont des Indiens dans les mines, et les Indiens eux-mêmes, ne pourraient être convoqués ni amenés, ni arrêtés, ni appelés dans leurs propres procès ou dans ceux d’autrui, par aucun juge durant les périodes de travail supplémentaire, car ce temps est consacré à la production du pain et du vin, fruits de la terre que doivent recevoir les évêques au lieu d’or, selon l’usage de la Castille.

					Item, dans les procès civils et profanes, ceux qui se déchargeraient au nom de la juridiction ecclésiastique perdront leurs Indiens et tout ce que contiennent leurs mines, si le procès n’était pas d’ordre ecclésiastique, les procès de ce genre pouvant parfaitement être examinés par le juge ecclésiastique.

					Telle était la capitulation passée entre les rois et les premiers évêques, et dont une partie montre, assurément, l’aveuglement qui frappait alors les membres du Conseil du roi, et combien le Roi était peu au fait de la perdition de ces malheureuses gens ; elle montre tout autant l’ignorance des évêques et l’aveuglement de ces membres, qui conseillaient au Roi, par un contrat quasiment violent, de forcer les évêques à s’interdire d’empêcher les Indiens directe ou indirecte de cesser d’extraire l’or, et, ce qui est pire, de les encourager et de les pousser à l’extraire, comme s’il était évident, d’après les lois impériales qu’ils lisaient, et d’après des histoires qu’ils auraient dû lire, que l’extraction des métaux était une peine de mort quasi naturelle, prononcée pour de très graves délits, comme une fort longue et triste expérience l’aurait alors montré, et que pour extraire l’or il était nécessaire de détruire et de tuer les innombrables habitants indiens de cette île et de toutes les autres.

					Item, le peu de soin que les membres du Conseil avaient mis à savoir comment les Indiens se trouvaient du travail dans les mines : s’ils en sortaient vivants ou morts, alors qu’en vérité, en l’an 1511 et en l’an 1512, quand la question était discutée, la plus grande partie des gens de cette île avait péri. Et en disant la plus grande partie, je m’exprime fort mal, et on dirait que je plaisante : cette plus grande partie était si grande que sur trois millions d’âmes, et davantage, j’en suis sûr, il n’en restait plus que vingt mille environ. Il eût été juste que le Conseil du roi prenne cette vendange en compte, et n’oblige pas les évêques à une chose tout à fait contraire à ce à quoi ils étaient obligés par précepte naturel et divin, à savoir à réfuter, combattre et faire disparaître cette obligation concernant un véritable fléau dévastateur de leurs ouailles ; il semble bien qu’il ait montré plus de zèle à fournir le roi en or qu’à lui décharger la conscience et qu’au salut de ces gens, dont ses membres avaient la charge plus que le Roi ne les avait eux-mêmes en charge ; l’entendement de ces gens était plongé dans les ténèbres, non seulement de l’ignorance du droit, mais de celle des faits. Il y avait également bien peu de lumière, et au contraire d’épaisses ténèbres dans l’article de ladite capitulation qui obligeait les évêques à dire aux Indiens, pour les encourager à extraire l’or, que celui-ci servirait à faire la guerre aux infidèles, car c’était chose fort insensée et même très nocive que de faire savoir aux Indiens qu’il y avait dans le monde, en dehors d’eux, d’autres infidèles.

					La connaissance faible ou nulle que le Roi avait de la perdition de ces gens est aisément déductible de ce qui précède, car lorsque les guides sont aveugles, qu’attendre de ceux qui les suivent ? Et ainsi, quand les membres des Conseils des rois marchent dans les ténèbres, malheur aux rois ! Et pour dire mieux, malheur aux royaumes ! Et c’est ce qui est arrivé, plus que nulle part ailleurs au monde, dans ces très malheureux royaumes des Indes tout entières.

					L’ignorance des évêques n’est pas moins manifeste, car ils s’obligeaient, aveuglément, à ne pas empêcher, sous aucun prétexte, les Indiens d’extraire de l’or, attendu qu’ils auraient dû avoir la prudence de ne pas s’obliger à ce qui pouvait être injuste et mauvais, ce qu’ils ne savaient évidemment pas ; d’autant plus que ce travail lui-même aurait dû éveiller leurs soupçons, en mettant sur le même plan extraire de l’or et servir ; peut-être s’imaginaient-ils qu’extraire de l’or n’était pas plus difficile que de cueillir des fruits sur un arbre.

					Ladite capitulation fut passée en présence de Francisco de Valenzuela, chanoine de Palencia et notaire public apostolique, le 3 mai de l’an 1512.

				

			


Note


						1. Jules II (1503-1513).

					






				
CHAPITRE 3



				
					[Des mauvais traitements que les Espagnols infligeaient aux Indiens.]

				

				
					En ce temps-là, les religieux de l’ordre de Saint-Dominique avaient déjà considéré la triste vie et la très rude captivité que les naturels de cette île subissaient, et comme ils périssaient, les Espagnols qui les possédaient ne commençant à se soucier davantage d’eux que si c’étaient des animaux inutiles que lorsqu’ils étaient morts, car alors ils leur faisaient défaut, pour extraire l’or des mines et pour les travaux des champs ; ils n’en montraient pas pour autant plus de compassion ni de douceur envers ceux qui restaient, et continuaient à les opprimer, à les maltraiter et à les faire périr avec autant de rigueur et de dureté que précédemment. Il y avait à ce sujet différents degrés chez les Espagnols, car les uns étaient de la plus grande cruauté, sans aucune pitié ni miséricorde, et seulement attentifs à s’enrichir par le sang de ces malheureux ; d’autres étaient moins cruels et, pour d’autres encore, on pouvait croire que la misère et l’angoisse des Indiens devaient les peiner ; mais tous, autant qu’ils étaient, faisaient passer la santé, la vie et le salut de ces pauvres gens, tacitement ou de façon explicite, après leurs intérêts particuliers et temporels. Je ne me souviens pas d’avoir connu d’homme ayant des Indiens à son service qui éprouvât de la pitié pour eux, sauf un seul, qui s’appelait Pedro de la Rentería, au sujet duquel, s’il plaît à Dieu, il y aura plus bas du bien à dire.

					Et donc, voyant, observant et considérant, des jours durant, la façon dont les Espagnols se conduisaient avec les Indiens et leur manque absolu d’intérêt pour leur santé corporelle et spirituelle, et d’autre part l’innocence, la patience inestimable et la douceur de ces mêmes Indiens, les religieux en question commencèrent à relier le droit et les faits, en hommes très amis du spirituel et de Dieu, et à discuter entre eux de la laideur et de l’énormité d’une injustice aussi inouïe. Ils disaient : « Ne sont-ce pas des hommes ? Ne doit-on pas observer avec ces gens les préceptes de la charité et de la justice ? N’avaient-ils pas leurs terres bien à eux, leurs seigneurs et leurs seigneuries ? Nous ont-ils offensés en quoi que ce soit ? Ne sommes-nous pas obligés de leur prêcher la loi du Christ et de travailler en toute diligence à les y convertir ? Et comment, alors que les habitants de cette île étaient, à ce qu’on nous dit, si innombrables, comment ont-ils en si peu de temps, à savoir en quinze ou seize ans, si cruellement péri ? »

					Sur ce, il advint que l’un des Espagnols qui avaient participé aux massacres et aux dévastations cruels perpétrés sur ces gens tua sa femme à coups de couteau, parce qu’il la soupçonnait d’adultère : cette femme était l’une des principales dames de la province de la Vega, et princesse d’un grand nombre de ses habitants ; quant à cet Espagnol, il s’était réfugié pendant trois ou quatre ans dans les bois, par peur de la justice, avant l’arrivée de l’ordre de Saint-Dominique dans cette île ; ayant appris cette arrivée et l’odeur de sainteté qui émanait de cet ordre, il se présenta une nuit à la hutte qu’on avait donnée pour logis aux religieux et, après leur avoir conté sa vie, il les pria, avec grande importunité et grand entêtement, de lui donner l’habit de frère lai, dans lequel il entendait, avec la grâce de Dieu, servir toute sa vie.

					Ils le lui donnèrent charitablement, car ils voyaient en lui des signes de conversion et d’exécration de sa vie passée, ainsi que le désir de faire pénitence, ce qu’il fit par la suite à un point extrême, et finalement nous tenons pour certain qu’il mourut en martyr, car Dieu montre d’ordinaire chez les grands pécheurs son immense miséricorde, et fait avec eux des merveilles. Nous parlerons plus bas de son martyre, si Dieu nous prête vie jusque-là, et ce sera presque à la fin de ce Livre Troisième.

					Cet homme, qui fut appelé fray Juan Garcés et dans le monde Juan Garcés, que j’ai fort bien connu, révéla très secrètement, en témoin oculaire, les exécrables cruautés que lui-même et tous les autres avaient, en temps de guerre comme en temps de paix, si l’on peut parler ici de paix, commises sur ces innocentes gens. Les religieux, stupéfaits d’entendre parler d’actes si ennemis de l’humanité et de la coutume chrétienne, y trouvèrent plus de courage pour extirper totalement cette horrible manière d’injustice tyrannique. Enflammés par l’ardeur et le zèle de l’honneur divin, et souffrant des injures faites à Dieu contre sa loi et ses commandements, de l’infamie de la foi qui, à cause de ces actions, était en mauvaise odeur parmi ces nations ; déplorant du fond du cœur la perte d’un si grand nombre d’âmes qui, sans que personne s’en souciât et en tînt le moindre compte, avaient péri et périssaient à chaque heure ; se recommandant fort à Dieu et le suppliant, par des prières, des veilles et un jeûne ininterrompu, de les éclairer afin qu’ils n’errassent point sur un sujet d’une telle importance, car ils savaient bien qu’il serait tout à fait nouveau et tout à fait scandaleux de réveiller des personnes qui dormaient d’un sommeil si profond, si abyssal, et si insensible, ils décidèrent, après y avoir à plusieurs reprises mûrement réfléchi, de parler de cela publiquement en chaire, et de déclarer l’état dans lequel se trouvaient les pécheurs de notre nation qui avaient ces gens pour serviteurs et les opprimaient, en leur disant, s’ils mouraient sans en sortir, quelle récompense ils recevraient après leur vie d’inhumanité et de convoitise.

					Les plus lettrés d’entre eux, par ordre du très sage serviteur de Dieu fray Pedro de Córdoba, leur vicaire, arrêtèrent le premier sermon qui serait prêché sur ce sujet, en le signant tous de leurs noms, pour qu’il n’eût pas l’air d’être l’œuvre de celui-là seul qui le dirait, mais d’émaner de l’avis délibéré, du consentement et de l’approbation de tous. Le père vicaire ordonna, au nom de l’obédience, qu’il fût prononcé par celui qui était le principal prêcheur après lui-même, et qui s’appelait fray Antón Montesinos, qui était le troisième de ceux qui amenèrent l’ordre ici, comme on l’a dit plus haut, au chap. 54 du Livre II. Ce frère Antón Montesinos avait le don de prêcher, il était très sévère dans la condamnation des vices, et surtout très emporté dans ses paroles, et ses sermons, d’une très grande efficacité, portaient ou l’on pensait qu’ils portaient beaucoup de fruits. C’est donc à lui, pour son intrépidité, qu’on fit dire le premier sermon sur ce sujet, si nouveau pour les Espagnols de cette île, et cette nouveauté n’était autre que d’affirmer que tuer ces gens était un plus grand sujet que de tuer des punaises.

					Et comme c’était le temps de l’avent, ils décidèrent que le sermon serait prêché le quatrième dimanche de celui-ci, quand est chanté l’Évangile où saint Jean dit : « Les pharisiens firent demander à saint Jean Baptiste qui il était », et il leur répondit : « Ego vox clamantis in deserto. » Et pour que toute la ville de Saint-Domingue fût présente à l’église, et que nul ne manquât, du moins parmi les gens les plus importants, ils allèrent inviter le second Amiral, qui gouvernait alors cette île, les officiers du roi et tous les juristes qui se trouvaient là, chacun dans sa maison, en leur disant que le dimanche suivant il y aurait à l’église principale un sermon dit par eux, et qu’ils voulaient leur faire savoir certaines choses qui les touchaient tous ; ils les priaient donc de venir l’entendre.

					Tous acceptèrent de bonne grâce, d’abord pour la grande révérence qu’ils avaient pour les frères et l’estime où ils les tenaient, à cause de leur vertu, de l’austérité de leur vie et de la rigueur de leur religion ; ensuite, parce qu’ils désiraient fort entendre ce qui, à ce que disaient les frères, les touchait tant : s’ils l’avaient su plus tôt, il est certain qu’on ne le leur aurait pas prêché, parce qu’ils n’auraient pas voulu l’entendre, ni permettre qu’on le leur prêchât.

				

			




				
CHAPITRE 4



				
					[Sur les prédications des frères au sujet du bon traitement des Indiens.]

				

				
					Le dimanche, à l’heure du prêche, le susdit fray Antón Montesinos monta en chaire et prit pour sujet et fondement de son sermon, qu’il avait mis par écrit et fait signer par les autres : « Ego vox clamantis in deserto. » Quand il eut fait son introduction et dit quelques mots relatifs au temps de l’avent, il commença à dénoncer la stérilité du désert des consciences des Espagnols de cette île et l’aveuglement dans lequel ils vivaient ; dans quel danger d’être damnés ils étaient, en ne voyant pas les gravissimes péchés dans lesquels, avec une telle insensibilité, ils étaient continuellement plongés et dans lesquels ils mouraient. Puis il revient sur son sujet, et dit : « C’est pour vous apprendre cela que je suis monté ici, moi qui suis la voix du Christ dans le désert de cette île, et c’est pourquoi il convient que vous entendiez cette voix, non avec une attention superficielle, mais avec un soin extrême et de tout votre cœur ; ce sera la voix la plus nouvelle que vous ayez jamais entendue, la plus sévère et la plus dure, la plus terrifiante et la plus effrayante que vous ayez jamais pensé entendre. » Il insista un long moment sur cette voix, avec des mots frappants et terribles, qui les faisaient trembler de tout leur corps, au point qu’il leur semblait se trouver déjà devant le tribunal divin. Après avoir insisté grandement, donc, sur cette voix, et d’une façon universelle, il leur en révéla la nature et la substance : « Cette voix, leur dit-il, veut dire que vous êtes tous en état de péché mortel, dans lequel vous vivez et mourez, à cause de la cruauté et de la tyrannie dont vous faites preuve contre ces innocentes nations. Dites, de quel droit, et au nom de quelle justice tenez-vous ces Indiens dans une si cruelle et si horrible servitude ? De quelle autorité avez-vous fait de si détestables guerres à des gens qui vivaient inoffensivement et pacifiquement dans leur pays, et que vous avez, par des morts et des massacres inouïs, anéantis en nombre infini ? Comment pouvez-vous les opprimer et les épuiser ainsi, sans leur donner à manger ni les soigner lorsqu’ils sont malades, à cause des travaux excessifs que vous leur imposez, et qui les font mourir, et il serait plus juste de dire que vous les tuez pour extraire et acquérir de l’or chaque jour ? Et quel souci avez-vous de les faire évangéliser, et qu’ils connaissent Dieu leur créateur, qu’ils soient baptisés, entendent la messe, et sanctifient les fêtes et les dimanches ? Ces gens ne sont-ils pas des hommes ? N’ont-ils pas une âme rationnelle ? N’êtes-vous pas obligés à les aimer comme vous-mêmes ? Ne comprenez-vous pas cela ? Ne le sentez-vous pas ? Comment pouvez-vous être plongés dans un si profond sommeil, dans une telle léthargie ? Soyez certains que dans l’état où vous êtes, vous ne pouvez pas être plus sauvés que les Maures ou les Turcs qui n’ont pas ou qui refusent la foi du Christ. »

					Finalement, il parla de telle façon de la voix qu’il avait d’abord fortement exaltée que son auditoire en fut stupéfait, et que beaucoup en défaillaient presque ; certains sortirent de là plus endurcis encore, et d’autres en furent émus, mais aucun, à ce que je compris par la suite, n’en fut converti.

					Son sermon terminé, il descendit de chaire sans trop baisser la tête, parce que ce n’était pas homme à montrer de la crainte, car il n’en avait point, et qu’il ne se souciait guère de déplaire à son auditoire en faisant et disant ce qui, selon Dieu, lui semblait convenir ; il regagna sa hutte avec son compagnon, où ils n’avaient sans doute à manger qu’un bouillon de chou sans huile, comme c’était parfois le cas. Lui sorti, l’église se remplit de murmures, au point qu’il me semble qu’ils laissèrent tout juste la messe s’achever. On peut bien juger qu’on ne fit pas lecture de Mépris du monde1 à la table de tous ces gens ce jour-là.

					Quand ils eurent fini de manger, et le repas ne dut pas être très savoureux, tous les habitants de la ville se réunirent devant chez l’Amiral, deuxième dans cette dignité et cette charge royale, D. Diego Colón, fils du découvreur de ces Indes ; il y avait particulièrement les officiers du roi, trésorier et comptable, percepteur et contrôleur, et ils décidèrent d’aller réprimander et effrayer le prédicateur et les autres, si on ne châtiait pas le premier comme homme scandaleux, semeur de doctrine nouvelle, inouïe, qui condamnait tout le monde, et qui avait parlé contre le roi et sa souveraineté sur les Indes, en affirmant que les Espagnols ne pouvaient pas posséder d’Indiens, alors que c’était le roi qui les leur avait donnés, et que c’étaient là des choses très graves et irrémissibles.

					Ils frappèrent à la porterie, le portier ouvrit, ils lui dirent d’appeler le vicaire, ainsi que le frère qui avait dit en chaire de telles extravagances ; le vicaire, le vénérable fray Pedro de Córdoba, sortit ; ils lui dirent, d’un ton d’arrogance plus que d’humilité, de faire venir celui qui avait prêché. Il répondit, dans sa grande sagesse, que cela n’était pas nécessaire : que, si sa seigneurie et leurs grâces ordonnaient quelque chose, il était le supérieur de ces religieux et qu’il répondrait. Ils s’obstinèrent à vouloir qu’il l’appelle ; lui, avec grande sagesse et autorité, et avec des paroles très graves et très modestes, selon sa façon de parler habituelle, s’excusait et éludait la question. Mais la divine Providence l’avait doté, entre autres vertus naturelles ou acquises, d’une personnalité si vénérable et si religieuse, qu’il était par sa seule prestance digne de toute révérence ; alors, voyant que le père vicaire ne pouvait être persuadé par des raisons et des paroles empreintes de grande autorité, l’Amiral et les autres commencèrent à se radoucir en s’humiliant, et le prièrent de faire appeler le frère qui avait fait le sermon, parce qu’ils voulaient, en sa présence, leur parler et leur demander comment et sur quoi ils se fondaient pour décider de faire un sermon si nouveau et si préjudiciable, contre le service du roi et pour le mal des habitants de cette ville et de l’île tout entière.

					Voyant qu’ils prenaient un autre chemin et qu’ils tempéraient l’éclat avec lequel ils étaient venus, le saint homme fit appeler ledit fray Antón Montesinos, qui vint sans la moindre crainte. Quand ils furent tous assis, l’Amiral exposa le premier sa plainte, pour lui-même et pour les autres, en demandant comment ce père avait pu dire en chaire des choses aussi contraires au service du roi et dommageables à tout le pays, en affirmant que les Espagnols ne pouvaient pas posséder d’Indiens, alors que c’était le roi qui les leur avait donnés, lui le seigneur de ces Indes tout entières, et particulièrement alors que les Espagnols avaient conquis ces îles à grand-peine et soumis les infidèles qui y vivaient ; et puisque ce sermon avait été si scandaleux, et si contraire au service du roi et préjudiciable à tous les habitants de cette île, les religieux devaient décider que ce père revînt sur tout ce qu’il avait dit ; sinon, ils entendaient y apporter le remède qui convenait.

					Le père vicaire répondit que ce que ce frère avait dit en chaire correspondait au sentiment, à la volonté et au consentement de tous les frères et de lui-même, après qu’ils l’avaient bien examiné et qu’ils en avaient parlé entre eux ; c’était délibérément et après mûre réflexion qu’ils avaient décidé de prononcer ce sermon comme vérité évangélique et chose nécessaire au salut de tous les Espagnols et de tous les Indiens de cette île, qu’ils voyaient pour ces derniers périr chaque jour, sans que les Espagnols s’en souciassent davantage que si c’étaient des animaux des champs ; ils y étaient obligés, de précepte divin, par la profession qu’ils avaient faite lors de leur baptême, d’abord de chrétiens et ensuite de frères prédicateurs de la vérité ; ils ne pensaient pas desservir en cela le roi, qui les avait envoyés ici pour prêcher ce qu’ils se sentiraient obligés de prêcher comme nécessaire au salut des âmes, mais au contraire le servir en toute fidélité, et qu’ils étaient certains que, dès que Son Altesse serait bien informée de ce qui se passait dans l’île et de ce qu’ils en avaient dit en chaire, elle se tiendrait pour bien servie et leur en rendrait grâces.

					Ce discours et les raisons que le saint homme y développait en justification du sermon ne servirent guère à les satisfaire et à apaiser le trouble où ils avaient été plongés en s’entendant dire qu’ils ne pouvaient posséder d’Indiens, et qu’ils les avaient tyrannisés, parce que ce n’était pas là un chemin qui pût satisfaire leur convoitise ; car si on leur enlevait les Indiens, ils étaient frustrés de tous leurs désirs et de tout ce après quoi ils soupiraient ; et c’est ainsi que tous ceux qui étaient là, et en particulier les principaux d’entre eux, disaient, avec des arguments appropriés, tout ce qui leur passait par la tête. Tous convenaient que ce père devait revenir le dimanche suivant sur ce qu’il avait prêché, et ils furent à ce point aveuglés qu’ils dirent que, s’il ne le faisait pas, ils pouvaient plier bagage et s’embarquer pour l’Espagne. Le père vicaire répondit : « Assurément, seigneur, cela ne nous donnera point un grand travail. » Et c’était bien vrai, car ils n’avaient pour biens personnels que les habits de toile très grossière qu’ils portaient, et quelques couvertures du même tissu dont ils se couvraient la nuit ; leurs lits étaient faits de branches posées sur des fourches, sur lesquelles étaient disposées quelques poignées de paille ; et ce qui touchait au service de la messe, avec quelques petits livres, le tout pouvant sans doute tenir dans deux coffres.

					Voyant le peu de cas que les serviteurs de Dieu faisaient des menaces de toute sorte qu’ils brandissaient devant eux, ils se radoucirent de nouveau, comme pour les prier de réexaminer leurs propos, et qu’après cet examen ce qui avait été dit fût exposé plus modérément dans un autre sermon, pour satisfaire le peuple, qui avait été et était encore extraordinairement scandalisé. Finalement, comme ils insistaient beaucoup pour que les propos du sermon fussent modérés dans le suivant et satisfissent le peuple, les pères, pour se débarrasser d’eux et mettre fin à leur frivole importunité, acceptèrent de bonne grâce qu’il en fût ainsi, et que fray Antón Montesinos lui-même dît de nouveau le sermon le dimanche suivant, et revînt sur le sujet en disant, sur ce qu’il avait prêché la première fois, ce qui lui semblerait le mieux, et qu’il s’efforçât de les satisfaire autant qu’il le pourrait, en déclarant tout ce qui avait été prévu. Cela ayant été décidé, ils s’en furent, heureux de cet espoir.

				

			


Note


						1. La coutume était alors, dans les familles, de lire quelque(s) verset(s) de ce livre du théologien allemand Thomas a Kempis, publié pour la première fois en latin en 1441 sous le titre de Contemptus Mundi ; la première version fut connue en Espagne sous celui de Imitación de Cristo o Desprecio del Mundo (Saragosse, 1490) ; mais c’est la traduction de Séville, 1536 – longtemps attribuée à fray Luis de Granada, et, en réalité, œuvre de Juan de Ávila – qui fit son succès dans la Péninsule (NDT).

					






				
CHAPITRE 5



				
					[Qui traite du même sujet.]

				

				
					Les Espagnols, ou certains d’entre eux, proclamèrent aussitôt qu’ils avaient décidé, avec le vicaire et les autres, que le dimanche suivant ce moine devait revenir sur tout ce qui avait été dit ; et pour entendre ce deuxième sermon, il ne fut point besoin de les inviter, et il n’y eut personne dans la ville qui ne se rendît à l’église, parce qu’ils s’étaient les uns les autres conviés à aller entendre ce moine qui devait revenir sur tout ce qu’il avait dit le dimanche précédent.

					Quand arriva l’heure du sermon, il monta en chaire et s’apprêta à développer le sujet qui avait été choisi pour sa rétractation et son démenti ; il s’agissait d’une sentence de Job, au chap. 36, qui commence ainsi : « Repetam scientiam meam a principio et sermones meos sine mendatio esse probado », « Je redirai dès le début ma doctrine et ma vérité, que je vous ai prêchées dimanche dernier, et ces paroles qui vous ont remplis d’amertume, je montrerai qu’elles sont vraies. » À l’énoncé de ce sujet, les plus avisés devinèrent sur-le-champ où il voulait en venir, et ce fut pour eux une grande souffrance que de le laisser aller plus loin. Il commença à étayer son sermon et à redire tout ce qu’il avait dit dans le premier, en corroborant, à l’aide d’arguments et d’autorités supplémentaires, ce qu’il avait affirmé en disant que c’était de façon injuste et tyrannique que les Espagnols opprimaient et épuisaient ces gens, et il répéta sa doctrine, à savoir qu’ils devaient tenir pour certain qu’ils ne pourraient se sauver dans l’état où ils étaient : ils devaient donc y remédier à temps, et il leur fit savoir que lui-même et les autres n’entendraient en confession que ceux qui seraient à l’article de la mort, et qu’ils pouvaient publier cela et l’écrire à qui ils voudraient en Castille ; et sur tous ces points ils étaient certains de servir Dieu et de ne pas rendre un mince service au Roi.

					Son sermon terminé, il rentra chez lui, et dans l’église toute la ville était en émoi, tout le monde grognait et était bien plus courroucé encore contre les moines que précédemment, car tous étaient frustrés du vain et inique espoir qu’ils avaient eu que le frère se rétracterait, comme s’il avait suffi qu’il le fît pour que la loi de Dieu, contre laquelle ils agissaient en opprimant et en faisant disparaître ces peuples, en fût changée.

					C’est une chose angoissante et propre à faire verser bien des larmes, pour les hommes qui sont dans le péché, et particulièrement pour ceux qui ont atteint un état supérieur à tous ceux qu’ils ont eus par le vol et les torts causés à leur prochain, que d’en retomber, car cela leur semble plus dur, et ça l’est en effet, que de se jeter dans un ravin profond ; j’ajoute quant à moi qu’il est impossible de quitter un tel état par voie humaine, si Dieu ne fait pas un grand miracle ; c’est pourquoi il est très dur et abominable pour ces hommes de s’entendre admonester en chaire, car tant qu’ils n’ont pas entendu ces admonestations, il leur semble que Dieu ne s’en soucie pas et que la loi divine est révoquée, parce que les prédicateurs se taisent. De cette insensibilité et de ce danger, de cette obstination et de cette malice, dont souffrent chaque jour les gens de notre Espagne, ainsi que de cette espèce consommée de gens, nous avons d’innombrables exemples et témoignages oculaires dans nos Indes, plus que partout ailleurs au monde.

					Pour revenir à notre propos, quand les Espagnols sortirent de l’église et s’en furent manger chez eux, furibonds, ils ne trouvèrent pas leur repas très savoureux, mais au contraire, à ce que je crois, plus qu’amer. Ils ne s’occupèrent plus des frères, car ils avaient compris qu’ils n’avaient rien à gagner à parler de cela avec eux. Et en effet ils décidèrent d’écrire tout cela au Roi, et par les premières nefs, en relatant comment les moines qui étaient venus dans cette île avaient scandalisé le monde en répandant une doctrine nouvelle, qui les condamnait tous à l’enfer, parce qu’ils possédaient des Indiens et se servaient d’eux dans les mines et pour leurs autres travaux, et ce contre ce que Son Altesse avait ordonné ; car leur prédication ne signifiait rien d’autre que de lui ôter la souveraineté et les rentes qu’elle avait dans ces contrées.

					Quand ces lettres parvinrent à la cour, elles la mirent tout en grand émoi ; le Roi écrivit pour faire venir le provincial de Castille – qui était le supérieur de ceux qui étaient dans cette île, car elle n’était pas encore à l’époque une province en soi –, en se plaignant des frères qu’il avait envoyés ici, car ils l’avaient beaucoup desservi en prêchant des choses contre son état et en causant grand trouble et grand scandale dans tout le pays ; il fallait qu’il y remédiât aussitôt, sinon il y ferait remédier lui-même.

					Vous voyez ici à quel point il est facile de tromper les rois et quels malheurs tombent sur les royaumes à cause des informations données par les méchants, et comme on empêche en l’enterrant la vérité de se faire entendre et de transpirer. Les lettres les plus efficaces qui arrivèrent en Castille pour le Roi furent celles du trésorier Miguel de Pasamonte, dont nous avons parlé plus haut, au Livre II, car il jouissait d’une grande autorité auprès du Roi, et que Lope de Conchillos, le confident, était comme lui aragonais ; ajoutons que le roi était vieux et fatigué, qualités qui ne l’aidaient guère à entendre la vérité.

					Après avoir envoyé ces lettres, les Espagnols eurent recours à un autre artifice, fort efficace, contre les frères, et c’est celui que le démon utilise beaucoup pour que son règne puisse prévaloir sur celui du Christ et sur la vérité, qui consiste à toujours attaquer et mortifier les nerfs qui soutiennent les hommes et ceux-ci alors ne marchent qu’en chancelant ; et pour ce faire, comme ministre de ses mauvaises actions, mais cependant sous une apparence de bien et de bonté, il travaille de toute sa force à prendre des personnes spirituelles, car s’il en prenait de mauvaises, à la vie dépravée, il serait facile de deviner les ruses et les méchancetés artificieuses qu’il utilise pour arriver à ses fins, et de leur ôter toute force. Nous avons dit plus haut, au chap. 3 du Livre II, qu’en l’an 1502 étaient arrivés dans cette île quelques bons religieux de l’ordre de Saint-François, dont le supérieur et le chef était un père fort vénérable par sa prestance et sa religion, du nom de fray Alonso del Espinal ; c’était, comme on l’a dit, un religieux zélé et vertueux, mais non savant, qui ne connaissait que ce que bien des religieux savent communément, et dont toute sa science était de lire dans la Summa angelica1 pour confesser.

					Tous les gens importants de l’île persuadèrent ce vénérable père d’aller pour eux en Castille, pour parler au Roi et lui donner à entendre ce que les frères dominicains avaient prêché contre l’ordre du Roi d’avoir des Indiens, et que, lorsqu’on en avait, l’île était peuplée d’Espagnols, et on pouvait extraire l’or et envoyer leurs rentes à Leurs Altesses, et que sinon le pays ne pouvait être tenu ; que cela avait causé grand scandale et grand émoi dans toute l’île, et semé l’inquiétude dans les consciences ; il devait en leur nom à tous supplier Son Altesse d’y remédier, et lui dire de nombreuses autres choses, tout ce qui leur semblait utile pour la survie de leurs tyrannies. Bref, ils firent en sorte d’envoyer des frères contre des frères, pour s’en sortir, comme on dit, à bas prix.

					Notre bon père franciscain fray Alonso del Espinal, dans son ignorance, qui n’était pas petite, accepta la charge de cette ambassade, sans se rendre compte qu’on l’envoyait mettre des gens innocents, son prochain, en captivité et dans une injuste servitude, dans laquelle il était certain qu’allaient périr tant de milliers et de millions d’hommes, comme il en était mort déjà, et comme il devait finir par n’en rester plus un seul, comme on le verra plus bas ; ces frères franciscains commettaient en cela un péché mortel, et s’obligeaient in solidum à une totale réparation de tous les torts et à la restitution de tout ce qui avait été acquis grâce à cette tyrannie. Je ne sache pas que l’ignorance dudit père pût lui éviter d’être partie prenante dans tous ces péchés mortels aussi qualifiés. Je n’oserai pas affirmer que ce que je vais dire ici puisse expliquer qu’ils aient accepté cette charge, à savoir que lors des repartimientos passés, on en avait donné un au moins, et je le sais, au monastère de Saint-François de la ville de la Concepción, dans la Vega, pour l’entretien des religieux qui y demeuraient ; et je crois que, puisqu’on en avait donné un au monastère de la Concepción, on avait dû en donner un également à celui de la ville de Saint-Domingue, car c’étaient les deux monastères de l’ordre de Saint-François qu’il y avait dans cette île ; il y eut une autre maison dans la ville de Xaraguá, mais elle n’abritait que deux, trois ou quatre frères, et c’est pourquoi ces derniers n’avaient pas reçu d’Indiens.

					Pour ce repartimiento qui avait été donné, comme je le sais, au monastère de la Vega, les Indiens n’étaient pas confiés aux frères eux-mêmes (ce qui aurait été meilleur pour les Indiens, car les religieux les auraient traités avec plus de pitié), mais à un habitant espagnol du village, pour qu’il les ait à son service, à charge pour lui d’envoyer aux frères leur nourriture quotidienne. Il faisait parvenir du pain de cassave et des ignames, qui sont d’autres racines, et de la viande de porc, ce qui n’était que misère (car pour le pain de blé et le vin, sauf pour la messe, ils n’en mangeaient ni n’en buvaient, ni même n’en voyaient), à six ou huit frères qui étaient là, et je crois même qu’ils n’étaient pas huit en tout ; et l’Espagnol envoyait les Indiens dans les mines, et on disait et proclamait clairement qu’ils extrayaient pour lui à chaque période de travail, qui durait de huit à dix mois, 5 000 castillans et pesos d’or, et il avait sans doute d’autres exploitations. Si bien que, sous prétexte qu’il fournissait de quoi manger aux frères, les malheureux Indiens périssaient comme les autres, dans les mines et autres exploitations.

					Ce fut également un aveuglement d’importance qui affligea ces religieux, qui pourtant étaient bons, assurément, et qui les empêcha de voir le grand danger et le mal qu’ils risquaient, car bien que ce qu’on leur donnait pour leur nourriture fût presque sans valeur, on voyait périr les Indiens que l’Espagnol avait en son pouvoir par ce titre ; et je dis que je me demande si, à cause de la simplicité de ce père, leur supérieur à tous, le fait d’avoir, au nom de saint François, ces Indiens de cette façon ne fut pas un motif important pour lui faire accepter l’ambassade des Espagnols contre les Indiens et contre les moines de Saint-Dominique ; et ce que je tiens pour certain, c’est que tout ce que fit et faisait ce père, il le faisait avec simplicité et ignorance, sans se rendre compte de la malignité et de l’iniquité que le message et la charge qu’il prenait sur lui contenaient, et j’affirme que je n’eus jamais de doute quant à sa bonté et à sa religion, car nous avons toujours eu connaissance de ce que nous faisions l’un et l’autre.

					Quand arriva le temps du départ, il ne lui fut pas nécessaire d’aller avec sa besace mendier les choses dont il avait besoin pour ses provisions de voyage, parce qu’on lui en fournit tant que si le roi lui-même avait dû embarquer il n’en aurait pas eu autant et n’aurait pas été aussi abondamment pourvu de toutes choses, car tous pensaient et espéraient qu’ils seraient rachetés et secourus par lui ; et le remède consistait à persuader le Roi de leur laisser leurs Indiens dans leurs repartimientos, sans que personne les empêchât d’en finir avec eux, comme en effet ils le firent.

					Tous les Espagnols écrivirent en sa faveur, en faisant déjà de lui un saint canonisé, auquel Son Altesse pouvait accorder autant de crédit qu’à un saint, en vertu de sa grande expérience ; au sujet des dominicains, ils disaient qu’ils ne savaient pas ce qu’ils disaient, qu’ils étaient là de la veille et n’avaient pas la moindre expérience du pays ni des Indiens. Ils croyaient que tout leur bien et tout leur négoce dépendait du crédit accordé au père Alonso del Espinal et du discrédit jeté sur les dominicains, qui avaient prêché contre leurs péchés.

					Ils écrivirent à l’évêque de Burgos, don Juan de Fonseca, et à Lope de Conchillos, le confident, qui gouvernaient tout, en faveur dudit père, et au chambellan Juan Cabrero, un Aragonais, qui était très en faveur auprès du Roi, et à tous ceux dont ils savaient qu’ils pouvaient les aider auprès du Roi, ainsi qu’aux membres du Conseil royal, qui se réunissaient pour traiter des affaires des Indes, car il n’y avait pas encore, à l’époque, de Conseil des Indes séparé du Conseil royal.

				

			


Note


						1. Allusion à la Summa angelica de casibus conscientialibus (Lyon, 1507) d’Ángel de Clavasio (NDT).

					






				
CHAPITRE 6



				
					[Sur les moines qui allèrent rendre compte au Roi de ce qui se passait à Saint-Domingue.]

				

				
					Voyant la diligence et l’orgueil avec lesquels la ville tout entière s’occupait d’envoyer le père Alonso del Espinal en Castille, pour disculper ses habitants des causes de leurs péchés et les accuser à leur tour, les frères de Saint-Dominique délibérèrent pour savoir (je crois bien, assurément, que cela n’alla pas sans de nombreuses et affectueuses prières ni sans larmes) ce qu’ils devaient faire quant à ce sujet très épineux. Ils finirent par décider d’envoyer aussi en Castille le père Antón Montesinos, qui avait fait les sermons, car c’était, comme on l’a dit, un homme cultivé, expérimenté et très entreprenant et efficace pour les choses concrètes, afin qu’il y rendît compte pour lui-même et pour eux de son sermon et des raisons qui les avaient conduits à décider de le prononcer.

					Cette résolution prise, ils allèrent par la ville demander l’aumône pour la nourriture nécessaire à leur voyage ; ceux qui liront cela peuvent bien penser qu’on ne la leur fit pas cuire aussi vite qu’au père del Espinal, et qu’ils reçurent quelques affronts de certains hommes sans conscience, bien qu’ils fussent, à cause de la sainteté dans laquelle ils vivaient et qui était manifeste pour tous, tout à fait révérés. Et finalement, il se trouva certaines personnes sages et craignant Dieu pour les aider, et pour que le père Antón Montesinos emportât de quoi manger durant son voyage. Les pères susdits partirent, chacun sur son navire, l’un pourvu de toute la faveur que puissent donner les hommes, et l’autre délaissé par tous, mais ayant mis en Dieu toute sa confiance, car elle reposait sur les prières de ceux qui étaient restés dans l’île, et ils arrivèrent sains et saufs en Castille, et gagnèrent la cour chacun par son propre chemin ; il est clair qu’ils allèrent d’abord rendre compte aux supérieurs de leur ordre de leur arrivée et de l’objet de leur négociation.

					Le Roi avait fait appeler le provincial de Castille, et s’était plaint à lui des moines qu’il avait envoyés dans cette île, parce que ces derniers avaient prêché contre son service et causé un grand scandale dans le pays, et il lui avait demandé d’y remédier ; le provincial avait donc écrit au vicaire fray Pedro de Córdoba et à tous, pour leur dire que le Roi était informé contre eux, parce qu’ils avaient dit en chaire des choses contre son service, et fort scandaleuses ; il leur demandait de bien considérer ce qu’ils avaient dit, et que, si c’étaient des choses pour lesquelles il convenait de se rétracter, ils le fissent, pour mettre un terme au grand scandale qui émouvait le Roi et toute la cour ; cela, après leur avoir dit qu’il s’étonnait qu’ils aient affirmé en chaire une chose qui n’était digne ni de leur sagesse, ni de leur savoir, ni de leur habit. Finalement, la lettre du provincial était prudente et modérée, car il avait grande confiance en la sagesse, la religion et le savoir du père Pedro de Córdoba et des religieux qui étaient avec lui, en comparaison de l’état d’indignation qu’avaient causé chez le Roi les informations que les gens d’ici lui donnaient dans leurs lettres sacrilèges.

					Le père franciscain fray Alonso del Espinal arriva à la cour et entra au palais ; le Roi le reçut comme si c’était l’ange saint Michel que Dieu lui envoyait, à cause de la grande estime dans laquelle il le tenait, et des lettres qu’on lui avait envoyées d’ici, et peut-être parce que le confident Conchillos et l’évêque de Burgos lui avaient vanté sa personne et son autorité. Le Roi lui fit donner une chaise et le pria de s’asseoir, et quand il fut assis il faut penser qu’il parla en faveur de ceux qui l’envoyaient contre les frères dominicains et contre les malheureux Indiens ; la raison qu’on peut avancer pour cela est que sinon le Roi ne l’aurait pas fait asseoir, et qu’il n’aurait été, dès lors, aussi vénéré et aussi fêté par tous ; en effet, chaque fois qu’il venait parler au Roi, on lui apportait une chaise et le Roi le faisait asseoir ; il ordonna, de même, qu’il assistât aux réunions du Conseil, chaque fois qu’il y s’agirait de ces Indiens. Quand tout le monde, au palais et à la ville, connut la faveur que lui donnait le Roi, et la si juste cause qu’il défendait, à savoir que les Indiens servissent les Espagnols, qu’on tirât l’or des mines et qu’on envoyât en Espagne les richesses de cette île, il n’y eut plus de porte fermée pour lui et jamais on ne lui mit d’obstacle quand il voulait parler au Roi, et on ne compta plus les révérences que lui fit toute la cour, ni les fois où elle lui baisa les mains et l’habit.

					Quelques jours plus tard, quand il le put, arriva à la cour le père dominicain fray Antonio Montesinos, et comme on savait qu’il venait pour s’opposer au père franciscain, en affirmant que les Espagnols ne pouvaient pas posséder d’Indiens, car cela était contraire à la raison et à la loi divine, et violait la justice naturelle, tous l’abhorraient ou du moins le desservaient en parlant de lui comme d’un inventeur de fausses nouvelles, propre à causer du scandale, et certains hommes bien en cour et qui se tenaient pour théologiens et prédicateurs royaux eurent l’audace de lui dire des mots pleins d’orgueil et outranciers.

					Il arrivait à la porte de la chambre du Roi, pour lui parler et lui rendre compte par une relation de ce qu’il avait dit en chaire et de l’aveuglement et de la cruauté qui prévalaient quant à l’injuste servitude et aux pertes que les Indiens subissaient, une foule d’entre eux étant morts en très peu de temps, et le portier la lui fermait au nez, et, avec des mots dépourvus de modestie, il lui disait qu’il ne pouvait parler au Roi et le renvoyait.

					C’est une coutume avérée dans le monde, et même une règle générale de Dieu, soit permise soit établie, que tous ceux qui prétendent suivre et défendre la vérité et la justice sont défavorisés, chassés, persécutés, qu’on ne les écoute pas et qu’ils sont tenus par les autres hommes comme des monstres insensés et audacieux, particulièrement là où il faut lutter contre les vices les plus enracinés ; la plus dure de ces luttes est ordinairement celle qui est menée contre l’avarice et la cupidité, et elle devient insupportable, tant elle est terrible, quand on y ajoute la résistance à la tyrannie. Au contraire, pour ceux qui favorisent directe ou indirecte, par ignorance et simplicité, ou pour plaire, dans une intention bonne ou mauvaise, ou peut-être encore par grande malice, les négoces temporels et profitables que les hommes entreprennent pour leur enrichissement, selon ce qu’ils imaginent, et même si ces négoces sont chargés de mensonge et d’injustice, il est manifeste pour tout le monde, sans qu’il soit nécessaire de produire des témoins, qu’ils sont fort bien accueillis partout et par tous, grands et petits, qu’ils sont estimés, honorés et vénérés, et à quel point, et tenus pour sensés et pleins de sagesse ; on pourra en trouver de nombreux exemples, et suffisamment clairs, dans cette Histoire des Indes.

					Reprenons notre fil. Ledit père Antonio Montesinos était très affligé et rejeté par tous, comme je l’ai dit, et malheureux surtout de ne pouvoir parler au Roi ; il se présenta un jour à la porte de la chambre du Roi, pour demander au portier de le laisser entrer comme le faisaient d’autres personnes, car il avait des choses à lui dire, fort importantes pour son service ; mais le portier fit ce qu’il faisait toujours avec lui. Cependant, comme il ouvrait la porte à quelqu’un d’autre, sans penser que le religieux aurait assez d’audace pour entrer, il relâcha un peu son attention et le père Antonio, suivi de son compagnon, qui était un frère lai, et un bon religieux, entra avec impétuosité dans la chambre du Roi, malgré le portier, et ils se retrouvèrent tous deux presque à côté de l’estrade royale. Le père Montesinos dit aussitôt : « Sire, je supplie Votre Altesse de bien vouloir m’accorder audience, car ce que j’ai à dire est d’une très grande importance pour votre service. »

					Le Roi lui répondit avec bienveillance : « Dites, père, ce que vous voudrez. » Le père avait un pli sur lui, divisé en chapitres, en particulier au sujet des cruautés commises, dans la guerre et dans la paix, contre les Indiens habitant cette île, qu’avait bien vues, pour en avoir été témoin, le frère dont nous avons parlé plus haut, et qui avait reçu l’habit de frère lai des pécheurs qui les avaient perpétrées. Étaient aussi inscrits dans ce pli, comme mémoire, les traitements qu’on leur faisait subir, après les désastres de la guerre, dans les travaux des mines et des exploitations.

					Fray Antonio Montesinos s’agenouilla donc aux pieds du Roi, tira de sa poche son mémoire et commença à le lire ; il raconta comment, alors que les Indiens étaient dans leurs maisons sans offenser personne au monde, les Espagnols arrivaient et leur prenaient leurs femmes, leurs filles et leurs fils pour qu’ils les servissent ; quant à eux, ils les emmenaient avec leurs lits et leurs biens, et leur faisaient beaucoup d’autres offenses et violences, qu’ils ne pouvaient supporter ; alors ils s’enfuyaient dans les bois, et quand ils pouvaient trouver un Espagnol qui n’était pas sur ses gardes, ils le tuaient comme un ennemi mortel et véritable qu’il était. Les Espagnols alors partaient en guerre contre eux et, pour leur inspirer de la terreur, ils faisaient d’eux, qui étaient nus, sans la protection d’armes offensives ou défensives, des massacres inouïs, les coupant par le milieu, pariant sur celui qui leur trancherait la tête d’un seul coup, les brûlant vifs et commettant d’autres cruautés extraordinaires ; entre autres, le père raconta celle-ci au Roi : un jour que quelques Espagnols plaisantaient près d’une rivière, l’un d’eux s’était saisi d’un enfant âgé d’un an ou deux, et l’avait jeté dans l’eau par-dessus son épaule ; et comme l’enfant ne s’était pas noyé aussitôt, mais était resté encore quelques instants à la surface, il avait tourné la tête et dit : « Tu frétilles encore, corbleu, tu frétilles encore ? »

					Le Roi dit : « Une chose pareille est-elle possible ? » Le religieux répondit : « Et même nécessaire, car cela s’est passé ainsi, et ne peut pas ne pas avoir été fait ; mais comme Votre Altesse est pitoyable et clémente, il lui semble qu’aucun homme ne puisse se conduire ainsi. Votre Altesse commande-t-elle de faire ces choses ? Je suis bien certain que non. » Le Roi répondit : « Non, par Dieu, et je ne l’ai jamais ordonné de ma vie. »

					Après avoir rapporté les désolations et les massacres des guerres, il se mit à raconter les cruautés des repartimientos et la façon dont on traitait les gens, et les autres épreuves, le manque d’entretien et l’oubli de la santé corporelle, l’absence de soins apportés aux malades ; que les femmes qui se sentaient enceintes prenaient des herbes pour avorter, afin de ne pas voir leurs enfants à ces travaux infernaux ou de ne pas les y abandonner ; qu’on ne se souciait absolument pas de leur donner la connaissance de Dieu, qu’on n’avait pas plus de considération pour leur âme que si c’étaient des animaux.

					Après avoir lu son mémoire, et comme le Roi était attendri et apitoyé d’entendre des choses si inhumaines, il le supplia d’avoir pitié de ces gens, et d’ordonner de remédier à leur situation avant qu’ils ne disparussent tous. Le Roi lui dit que tel était son désir et qu’il allait ordonner de s’en occuper avec diligence. Alors le père Antonio se leva et, ayant baisé les mains du Roi, il sortit de la chambre, ayant ce jour-là, et malgré le portier, bien négocié.

				

			




				
CHAPITRE 7



				
					[De ceux qui firent partie de l’assemblée réunie par le Roi au sujet des affaires des Indes.]

				

				
					Le Roi ordonna alors que quelques théologiens se réunissent avec les membres de son Conseil qu’il nomma à ce propos ; ces derniers furent, à l’époque, l’évêque de Palencia, qui le fut ensuite de Burgos, D. Juan Rodríguez de Fonseca, dont il a été souvent fait mention plus haut, et à qui, depuis la découverte, les Rois avaient confié, comme on l’a dit, le gouvernement de ces Indes ; il avait la fonction de président, bien que, comme on l’a dit également, il n’y eût point alors de Conseil particulier pour les Indes ; Hernando de Vega, homme d’une immense sagesse et comme tel estimé partout en Castille ; le licencié Luis Zapata, personne avisée et de premier rang parmi les licenciés, et plus que tout autre aimé du Roi, et que certains, à cause de l’autorité qu’il avait acquise auprès de ce dernier, qui selon l’opinion de beaucoup s’entretenait avec lui seul des faveurs à accorder, appelaient le petit roi ; mais pour celui-ci et Hernando de Vega, je ne suis pas certain qu’ils aient fait partie de cette première assemblée ; par la suite, oui, et très souvent. Il y eut aussi le licencié Santiago, homme chrétien et de très bonne volonté ; le docteur Palacios Rubios, très savant dans son domaine de juriste, où il était plus que quiconque estimé, et également tenu pour un homme bon et bon chrétien.

					Celui-ci, en tant que bon juriste et enclin à écrire sur le droit, et qui avait déjà rédigé plusieurs œuvres dans ce domaine, se mit dès lors à composer un livre qu’il intitula De insulis Oceanis, qu’il poursuivit par la suite et termina en persévérant dans l’erreur d’Hostiensis, sur qui il fondait les titres que les rois de Castille ont sur les Indes ; et assurément, si les droits des rois sur les Indes ne reposaient que sur cette opinion erronée et même hérétique, ils ne pourraient juridiquement prétendre qu’à bien peu de ce qui s’y trouve. Et il est bien certain qu’il semble s’être beaucoup étendu dans ce livre, pour faire plaisir au Roi plutôt que lui déplaire, et c’est peut-être pour cette raison que Dieu permit que le Roi ne lui accordât point trop de faveurs, bien qu’il l’aimât beaucoup. Malgré tout, comme il était d’un naturel bon, il soutint toujours autant qu’il le put les Indiens, comme on le verra plus bas.

					Un autre conseiller fut nommé pour cette assemblée, à savoir le licencié Mújica, également homme cultivé et vertueux. Un autre encore, le licencié Sosa, qui fut plus tard et jusqu’à sa mort évêque d’Almería, personne de grande vertu qui soutint beaucoup les Indiens par la suite, quand il fut plus instruit de la situation, comme le licencié Santiago et le docteur Palacios Rubios. Voilà ceux dont je me souviens ; j’ignore si j’en oublie certains.

					Avec ces juristes, le Roi ordonna que se réunissent les théologiens suivants : le maître fray Tomás Durán et le maître fray Pedro de Covarrubias, moines de Saint-Dominique ; fut également nommé un clerc, lui aussi prédicateur du Roi, à savoir le licencié Gregorio. Et comme à cette époque le père Matías de Paz, titulaire de la chaire de théologie de l’université de Salamanque et moine du même ordre de Saint-Dominique, était tenu pour le plus remarquable des savants, le père Antonio Montesinos s’efforça autant qu’il le put de le faire nommer par le Roi, et que celui-ci le fît venir de sa résidence, laquelle était, comme on l’a dit, Salamanque, où il avait sa chaire.

					Au moment où il était question de tout cela, la cour était à Burgos. Parmi ceux qui étaient auprès du Roi, certains s’opposaient à la venue du maître fray Matías de Paz, car ils ne voulaient pas qu’on fît sur ces affaires autant de lumière que celle que pouvait y apporter ledit père, et l’on vit de plus en plus chaque jour ceux qui conseillaient le Roi de fuir, au sujet des Indiens, la clarté de la vérité, surtout lorsque les membres du Conseil commencèrent, comme on le verra, à recevoir une part intéressée aux travaux, à la sueur et à la mort des Indiens. Je suis bien certain que ce n’était pas le cas de tous, mais je soupçonne cependant qu’ils étaient quelques-uns dans cette situation, et peut-être bien les plus nombreux. Finalement, grâce à l’extrême sollicitude et à la diligence du père Antonio Montesinos, le Roi dut ordonner de faire venir ledit père et maître fray Matías de Paz.

					Et puisque fray Antonio était traité par tout le monde comme un être bizarre, et que tous à la cour, au moins ceux du palais et les officiers qui traitaient ces questions, ne le pouvaient voir en peinture, il était dans une grande peine, car on lui cachait tout et il ne savait où se tourner ni à quelle porte frapper, ni quelle solution trouver, et il craignait que, puisqu’il n’y avait personne, dans les réunions qui se tenaient et où chaque jour avait ses entrées ledit père franciscain, fray Alonso del Espinal, pour plaider en faveur des Indiens, il ne s’y décidât quelque chose qui leur portât grand préjudice. Il résolut un jour d’aller au couvent de Saint-François et d’attendre à la porte que fray Alonso en sortît pour se rendre à l’assemblée où, comme on l’a dit, on faisait grand cas de lui, comme s’il ne savait rien d’utile au sujet du droit ni des faits, alors qu’il aurait bien pu porter témoignage sur de nombreux et terribles actes tyranniques, cruautés et œuvres inhumaines, que lui et moi, qui écris cela, avons vu perpétrer ensemble, et qui entraînaient la destruction des gens de cette île.

					Et donc, comme le père Alonso sortait du monastère de Saint-François, fray Antonio Montesinos s’approcha de lui et lui dit qu’il voulait lui parler ; fray Alonso s’arrêta pour l’écouter, et le père Antonio se lança dans un sermon véhément et comminatoire, en lui disant d’un ton très vif, selon sa façon de prêcher : « Vous, père, emporterez-vous de cette vie autre chose que cet habit loqueteux, plein de poux, que vous avez sur vous ? Cherchez-vous d’autres biens que le service de Dieu ? Pourquoi vous engagez-vous aux côtés de ces tyrans ? Ne voyez-vous pas qu’ils vous ont pris comme moyen de récolter de quoi nourrir leur tyrannie ? Pourquoi êtes-vous contre ces malheureux Indiens sans protection ? Est-ce ainsi que vous les payez de leur sueur, eux qui vous ont permis jusqu’ici de manger, à vous et à vos frères ? N’avez-vous pas vu, et mieux que moi, les détestables cruautés que les Espagnols ont commises contre eux dans leurs injustes guerres, où vous avez été présent ? Ignorez-vous, n’avez-vous pas vu, doutez-vous qu’aujourd’hui et tous les jours ils les font mourir dans les mines et dans les autres travaux, dans un tel oubli de toute humanité, qu’ils ne pourraient traiter les animaux plus mal ? Et plût à Dieu qu’ils les traitassent comme leurs animaux ! Pourquoi voulez-vous, père, perdre toutes les années durant lesquelles vous avez porté cet habit, en faisant preuve de tant de pénitence et de religion, pour quelque chose dont rien ne retombe dans votre bourse, et simplement pour plaire, en fermant les yeux, à des gens qui ne se lassent pas de boire du sang humain, en ne voyant pas le mal si manifeste que vous faites à ces malheureux, sans que personne plaide pour eux, et en agissant comme vous le faites, tellement contre la justice et la charité ? »

					Telles furent les paroles qu’il lui dit, et bien d’autres encore, le faisant trembler de tous ses membres, car il avait assurément une aptitude particulière à persuader, pour tout ce qui touchait l’âme, et il y avait tant d’efficacité, que peu nombreux étaient ceux qui, l’ayant entendu, ne s’en trouvaient touchés ou amendés. Il y avait dans la ville de Saint-Domingue une femme qui avait été condamnée à être pendue, et qui supportait si mal l’idée de mourir qu’elle ne voulait pas se confesser, et se trouvait impénitente et damnée. Un peu avant qu’on ne vînt la chercher pour l’exécuter, on appela fray Antonio Montesinos, qui, à peine auprès d’elle, lui dit sur un ton très rude les mots suivants : « Vous ne voulez pas vous confesser, femme perdue ! Ne savez-vous pas que vous serez dans une heure devant le rigoureux jugement de Dieu, qui vous condamnera pour toujours aux peines infernales ? Que faites-vous, dites-moi ? Penchez-vous, malheureuse, sur vous-même ; ne vous perdez pas. » Ces paroles furent si efficaces que la femme, stupéfaite et abasourdie, comme si déjà elle brûlait dans les flammes éternelles, demanda à se confesser et à communier, et c’est ainsi, contrite et heureuse de mourir, qu’elle fut pendue.

					Il en fut presque ainsi avec le père Alonso del Espinal, qui, réfléchissant sur lui-même (car finalement c’était un bon religieux, qui ne péchait que par ignorance), dit à fray Antonio Montesinos : « Père, que la charité que vous m’avez faite de m’éclairer soit pour l’amour de Dieu ; j’ai été trompé par ces gens du siècle : voyez ce qu’il vous semble que je doive faire, et je le ferai. » Fray Antonio lui répondit : « Père, dans tous vos actes, vos opinions et vos paroles, défendez de telle et telle autre façon les Indiens, et soyez toujours contre ces pécheurs espagnols, car vous savez à quel point ils s’efforcent de les détruire au nom de leur cupidité ; et quand il s’agira de ceci, répondez cela, et quand vous verrez quelque chose qu’il convient que je sache, avertissez-moi. »

					Finalement, il fut désormais un bon ami pour lui et il l’avertissait de ce dont on traitait dans l’assemblée, et où fray Antonio choisissait ce qu’il convenait de négocier, et d’en faire part à ceux qui pouvaient l’aider et qui en étaient membres, comme par exemple le docteur Palacios Rubios, le licencié Santiago et le licencié Sosa.

				

			




				
CHAPITRE 8



				
					[Qui traite des délégués envoyés à la cour pour informer le Roi de l’ignorance des Indiens.]

				

				
					Il y avait en ce temps-là à la cour, à ce que je crois, Francisco de Garay, un des premiers à avoir atteint cette île, dont nous avons fait mention plus haut, et dont nous parlerons davantage, s’il plaît à Dieu, Juan Ponce de León et un certain Pero García de Carrión, marchand, homme d’autorité en son genre, ainsi que d’autres habitants de cette île qui avaient beaucoup d’Indiens à leur service et qui en avaient tué beaucoup à cause de leur cupidité et de leurs propres intérêts. Certains d’entre eux avaient été envoyés comme délégués, pour obtenir du Roi qu’il leur donnât les Indiens à perpétuité, ou pour trois vies, comme on l’a dit au livre précédent ; il y avait aussi des gens qui étaient là pour leurs affaires privées.

					Tous ces gens, ou certains d’entre eux, furent à ce que j’ai compris et continue à comprendre, les premiers à diffamer les Indiens à la cour, en disant qu’ils ne savaient pas se gouverner et qu’ils avaient besoin de tuteurs ; et cette calomnie alla sans cesse croissant ; on les rabaissa au point de dire qu’ils n’étaient pas capables d’avoir la foi, ce qui n’est pas une petite hérésie, et de les mettre au rang des bêtes, comme si, durant tant de milliers d’années où ces terres étaient peuplées, couvertes de villages et de gens qui, avec leurs rois et leurs seigneurs, vivaient dans une paix et une tranquillité complètes, dans cette abondance et cette prospérité que la Nature demande pour que les hommes vivent et se multiplient in inmenso, ils avaient eu besoin de notre tutelle ; et plût à Dieu qu’il ne l’ait jamais connue, ni que nous ne l’ayons usurpée pour en user contre toute justice, car ils n’auraient pas péri, dans leur corps et dans leur âme, en si grande quantité, et on ne verrait pas fondre sur nous des châtiments tels qu’on en a déjà vu et comme on en verra de bien plus terribles encore.

					Ce mépris et cette diffamation de ces gens, selon nous absolument innocents, c’est notre grande superbe et notre grande inhumanité qui les leur ont valus, ainsi que leur douceur, leur patience, leur humilité et leur obéissance très grandes, eux que nous trouvions à notre service pour toute chose, pour difficile qu’elle fût, que nous voulions obtenir d’eux. Ces hommes pécheurs, ou certains d’entre eux, répandirent ces accusations auprès de ceux qui faisaient partie de l’assemblée, et il faut croire, comme je le crois, que certains de ceux qui en furent, plus proches de l’oreille du Roi, répétaient à ce dernier ce qu’ils entendaient les autres dire, soit qu’ils pensaient défendre ou favoriser ainsi les titres du Roi, soit qu’il ne leur manquait pas de bonnes raisons, comme on le vit finalement, de posséder des Indiens alors qu’eux-mêmes étaient à la cour, pour pouvoir encaisser de l’or.

					Tel fut toujours, surtout à partir de ce temps-là, bien que cela eût commencé en l’an 1500, comme on l’a vu au chap. 1 du Livre II, et jusqu’à aujourd’hui, à savoir en l’an 1559, le but des Espagnols ; et ils portèrent cette accusation dans tout ce nouveau monde, à savoir qu’ils diffamaient les Indiens en disant d’eux tout le mal qu’ils pouvaient faire accroire, principalement que c’étaient des bêtes et des fainéants qui aimaient l’oisiveté, et qu’ils ne savaient pas se gouverner, afin de feindre qu’il convenait de se rendre maître d’eux et de les tenir dans l’infernale servitude dans laquelle ils les avaient mis, sous prétexte de les policer et de les faire travailler, afin que Dieu et le Roi en fussent servis. On a vu plus haut, dans les deux précédents livres, quelle police ils leur imposèrent et le fruit que Dieu et le Roi recueillirent de leur tutelle, alors qu’il est manifeste, et même reconnu par les destructeurs des Indiens eux-mêmes, que dans de nombreuses parties de ces Indes, c’est avec justice que les Indiens eussent pu imposer aux Espagnols une police bien plus raisonnable et plus humaine, ainsi qu’un meilleur gouvernement que celui qu’ils avaient instauré ici, et même que celui qu’ils avaient en Castille.

					Les juristes se réunirent donc plusieurs fois pour discuter du type de gouvernement qu’il fallait imposer aux Indiens de cette île, car il ne s’agissait pas des autres parties de ce monde, vu qu’il n’y avait d’Espagnols que dans cette île, dans celle de San Juan et à la Jamaïque, et pas un seul sur la Terre Ferme ; ils reçurent toutes les fausses informations que les gens du siècle voulurent leur donner, ainsi que la vraie, que fray Antonio Montesinos put leur apporter (à savoir que les infidèles, et principalement ceux d’ici, devaient être amenés à la foi par la douceur, l’amour, la liberté et par des dons, et non par la violence, ni par la servitude ou les tourments qu’ils subissaient, comme on le lit chez saint Sylvestre1, lequel attirait les gentils par les dons qu’il leur faisait, et que la servitude où ils étaient réduits était condamnée par Dieu, comme on le voit chez Ézéchiel, au chap. 34, Vae, pastoribus Israel, qui pascebant semet ipsos : c’étaient là des menaces contre le Roi, s’il n’y portait pas remède ; il ajoutait que prétendre que ces gens étaient incapables de recevoir la doctrine et la foi, c’était contredire la bonté et l’omnipotence de leur Créateur, etc.) ; alors les théologiens et juristes susdits firent, finalement, les propositions suivantes, et bien que la calomnie contre les Indiens grouillât partout, ils ne purent nier dans les deux premières que les Indiens étaient libres et devaient être traités en hommes libres, même si les suivantes sentent et ont le goût du soutien à la tyrannie, fin à laquelle prétendaient les calomniateurs et ceux qui les écoutaient volontiers et les favorisaient en espérant obtenir, eux aussi, du profit.

					« Très puissant seigneur : Votre Altesse nous a demandé de nous occuper des choses des Indes, au sujet de certaines informations données à Votre Altesse sur ce point par certains religieux qui avaient séjourné dans ces régions, dominicains et franciscains. Vu ces informations et après avoir entendu tout ce que ces religieux nous voulurent dire, et après d’autres renseignements apportés par certaines personnes qui avaient été auxdites Indes et savaient l’état de ces pays et les aptitudes de leurs habitants, il nous semble, à nous qui signons ceci, pouvoir dire ce qui suit :

					« Premièrement, puisque les Indiens sont libres et que Votre Altesse et la Reine, notre souveraine (que Dieu ait en sa gloire), ont ordonné de les traiter en hommes libres, qu’il en soit ainsi.

					« Deuxièmement, qu’ils soient instruits dans la foi, comme le pape le demande dans sa bulle, et comme Vos Altesses l’ont demandé dans leur lettre, et sur cette question Votre Altesse doit ordonner de faire toute la diligence nécessaire.

					« Troisièmement, que Votre Altesse puisse leur ordonner de travailler, mais que ce travail soit tel qu’il ne puisse être un empêchement à leur instruction dans la foi, et qu’il leur soit profitable, ainsi qu’à l’État, et que Votre Altesse y trouve son profit et soit servie en raison de la souveraineté et du service qui lui reviennent en échange de leur maintien dans les choses de notre sainte foi et de notre justice.

					« Quatrièmement, que ce travail soit tel qu’ils puissent le supporter, et qu’ils aient du temps pour se récréer, chaque jour et toute l’année, dans des proportions convenables.

					« Cinquièmement, qu’ils aient leurs maisons et leurs biens à eux, selon l’avis de ceux qui gouvernent et gouverneront ces Indes, et qu’on leur laisse le temps de travailler, d’avoir et de conserver ces biens à leur gré.

					« Sixièmement, que Votre Altesse ordonne qu’ils soient toujours en communication avec les gens qui vont dans ces pays pour y fonder colonie, afin que par cette communication ils soient mieux et plus rapidement instruits dans les choses de notre sainte foi catholique.

					« Septièmement, qu’ils reçoivent pour leur travail un salaire convenable, et cela non en argent, mais en vêtements et en autres objets pour leurs maisons.– Johanes, episcopus Palentinus, comes.– Licenciatus Sanctiago.– Le Docteur Palacios Rubios.– Licenciatus de Sosa.– Frater Thomas Durán, magister.– Frater Petrus de Covarrubias, magister.– Frater Mathias de Paz, magister.– Gregorius, licenciatus. »

					À ces sept propositions, on voit dans quelle bonne intention étaient les juristes et combien ils s’écartaient des calomnies portées contre les Indiens par ceux qui voulaient les posséder et les maintenir dans une perpétuelle servitude.

					Cependant, on voit dans les 3e, 4e, 5e et 7e qu’ils supposaient que les Indiens devaient être répartis entre les Espagnols et remis en leur pouvoir, comme c’était déjà le cas ; ils y mettaient quelques limites, mais ils manquèrent d’une certaine information, que le père Antonio Montesinos lui-même ne pouvait pas, n’étant pas depuis longtemps arrivé dans cette île, leur donner aussi bien qu’il aurait pu le faire plus tard. Cette information, c’était qu’il y avait ici une multitude de peuples pacifiques gouvernés par leurs rois et souverains, et, comme je l’ai dit, un gouvernement naturel et une société bien ordonnée tout à fait propres à permettre de vivre en paix et dans l’abondance, la prospérité et la croissance in inmenso, même sans la foi et la connaissance du vrai Dieu. Il manqua aussi aux membres de l’assemblée de savoir qu’il est impossible de vivre et qu’on ne peut que périr comme ces Indiens périrent, parce que les Espagnols les tenaient en repartimiento, et donc ils ignorèrent que cette sorte de servitude était despotique et ne pouvait concerner que des esclaves, et non des hommes et des nations qui (comme ils l’avaient eux-mêmes déterminé) étaient libres ; ce qui fait qu’ils furent totalement privés de la lumière, de la clarté et de la vérité des faits.

					Le maître fray Matías de Paz, après y avoir regardé de plus près, composa en quinze jours environ un traité en latin, où il bannit et réfuta cette façon despotique de se servir des Indiens, et démontra qu’ils devaient être gouvernés comme des personnes et des nations libres ; la troisième conclusion de ce traité dit ceci : « Auctoritate Summi Pontificis et non aliter licebit catholico atque invictissimo Regi nostro supradictos indos regali imperio seu politico, non autem despotico, regere, atque sic perpetuo sub suo dominio retinere. » Hæc ille. Et dans le premier corollaire de cette conclusion, il dit ceci : « Unde quicumque eos hactenus servitute despotica premit, postqueam sunt ad fidem conversi, ad restitutionem de damno et lucro propter talem servitutem dumtaxat necessario tenetur. » Hæc ille. Cela signifie qu’il réfuta et condamna la façon de se servir des Indiens selon la méthode du repartimiento, car celui-ci était despotique et ne pouvait concerner que des esclaves, ce qui était la vérité vraie, condamnant ainsi, par conséquent, le repartimiento lui-même, et il décida que les Espagnols qui s’étaient servis de cette façon des Indiens étaient obligés de restituer tout ce qu’ils avaient acquis grâce à eux, et de réparer les torts qu’ils leur avaient fait subir. Et lequel d’entre eux, même si le roi l’avait aidé grâce à la puissance de l’État, aurait pu réparer les torts que les innombrables nations de cette île avaient subis de la part des Espagnols, puisque toutes ces nations, à cause des travaux et des traitements douloureux et inhumains que la cupidité de ces derniers leur imposait, dans les mines et autres activités pestilentielles, avaient péri ?

				

			


Note


						1. Sylvestre Ier, pape (IVe siècle).

					






				
CHAPITRE 9



				
					[Des sept propositions faites au sujet des Indiens.]

				

				
					Quand lesdits experts, théologiens et juristes eurent déterminé ces propositions, on leur demanda, de l’entourage du Roi, de faire ou faire faire des lois pour les expliquer, car c’étaient comme des principes qui incluaient de nombreuses règles particulières. Les experts refusèrent, car ils n’osaient pas les faire, disant qu’ils s’étaient limités à énoncer ces règles universelles : c’était aux gens du Roi d’édicter ces lois, lesquelles seraient d’autant plus justes qu’elles se rapprocheraient davantage de ces principes et s’y conformeraient, et par conséquent d’autant plus injustes qu’elles s’en écarteraient.

					Et comme tous désiraient et mettaient tout leur soin et toute leur sollicitude à éviter que les Indiens n’échappassent au pouvoir des Espagnols, et à obtenir, au contraire, que le repartimiento se perpétuât (en disant tous, je veux parler des Espagnols de cette île qui avaient des Indiens et se trouvaient à la cour, et de nombreux membres de cette cour qui espéraient par leurs démarches en avoir leur part, persuadés peut-être par les gens de cette île, qui leur faisaient miroiter leur grand intérêt, de faire en sorte que les Indiens fussent toujours soumis au repartimiento, ce dont je n’ai jamais douté, et ne doute point aujourd’hui encore), après avoir informé tous les gens de la cour, et en particulier le licencié Gregorio qui avait participé à la rédaction des sept propositions en question, et un autre prédicateur du Roi, moine de Saint-Dominique du nom de fray Bernardo de Mesa (prédicateur spirituel qui fut par la suite nommé évêque de l’île de Cuba, mais ne s’y rendit jamais et mourut comme évêque d’Elne, en Catalogne), en qui ils trouvèrent une oreille plus bienveillante et plus prête à entendre leurs fallacieuses informations sur les infamies des malheureux Indiens, ces gens obtinrent des ministres, inspirés par Satan, à ce que je crois, que le Roi ordonnât – ou peut-être est-ce de sa part que cela leur fut ordonné et qu’ils le firent – que chacun de ces deux prédicateurs royaux missent par écrit leur avis en la matière.

					Fray Bernardo de Mesa résuma le sien en sept propositions. La première disait que le Roi était obligé de travailler en grande diligence, aussi grande et plus encore que celle qu’il avait mise à acquérir son état ici, à ce que les Indiens, habitants naturels de ces Indes, se convertissent à la foi et l’aimassent, non seulement en envoyant des prélats, mais aussi d’autres prédicateurs zélés, si les premiers n’y suffisaient pas, pour les convertir et les instruire dans les bonnes mœurs ; et ce, en vertu du strict mandement que le pape lui avait fait par sa bulle de donation, dans laquelle il était clairement montré que l’une des principales raisons qui l’avaient poussé à faire celle-ci était l’implantation de la foi dans ces pays, et avec elle des autres vertus, autant que cela serait possible.

					La deuxième, que les Indiens étant, comme ils l’étaient, des sujets et vassaux de Son Altesse et non des serfs, on pourrait justement leur demander et imposer des services qui resteraient dans les limites du vasselage, car les Indiens n’étaient pas des serfs de droit, n’ayant pas été conquis, au début, au nom de la propagation de la foi, ni en raison de leur infidélité, car chez eux l’infidélité n’était pas un péché ; ils sont encore moins serfs par achat, et moins encore de naissance, car par nature tous les hommes sont libres ; ils n’étaient pas serfs non plus, selon le jugement de Son Altesse et celui de la reine Doña Isabel, de glorieuse mémoire, qui les dirent toujours libres, ce qui était un signe de liberté manifeste. Il dit alors qu’il ne voyait d’autre raison à leur servitude que la raison naturelle, à savoir l’absence de jugement et d’aptitudes, et le manque de fermeté pour persévérer dans la foi et les bonnes mœurs, et c’est bien là une cause naturelle de servitude, selon le Philosophe ; ou peut-être même qu’ils sont, dit-il, esclaves par la nature de leur pays, car il y a certaines terres que l’aspect du ciel rend esclaves, et qui ne pourraient être bien régies s’il n’y existait pas une certaine forme de servitude, comme en France la Normandie et une partie du Dauphiné ont toujours été gouvernées d’une façon très proche du servage ; mais quoi qu’il en soit, les Indiens ne peuvent être appelés esclaves, même si, pour leur bien, ils doivent être gouvernés dans une sorte de servitude, laquelle ne pouvant être aussi grande que le nom d’esclaves puisse leur convenir, ni la liberté aussi grande qu’elle leur cause du tort, car c’est pour leur bien qu’ils ont été donnés, aux rois de Castille en particulier, et non pour celui des rois, bien que ce soit en toute justice qu’on leur demande ces services et qu’ils sont obligés de les rendre, etc.

					La troisième disait que, comme les Indiens devaient donner ledit tribut et rendre ledit service à leur prince, et qu’ils n’avaient d’autre moyen de le faire que de servir par leur personne, il fallait leur demander de le faire et qu’ils devaient l’accepter, étant donné que le service dû au roi doit être rendu en richesses ou en travail personnel ; les Indiens ne possèdent aucune richesse, ni naturelle, ni artificielle, comme le savent ceux qui connaissent leur pays ; il s’ensuit donc que le service du roi doit être rendu par la personne dans les domaines qui conviennent le mieux à leur roi et seigneur.

					La quatrième, que puisque c’était pour leur bien que les Indiens étaient donnés au roi, et que l’oisiveté est le plus grand des maux qu’ils peuvent avoir, Son Altesse devait grandement s’efforcer de leur ôter ce mal dépravé, en ordonnant qu’ils fussent toujours occupés à quelque exercice spirituel ou corporel, car en vérité, bien que l’oisiveté soit dans toutes les nations la mère de tous les vices, elle l’était bien davantage, dit-il, chez les Indiens, qui étaient habitués, pour y avoir été élevés, au péché d’idolâtrie et à d’autres péchés encore, qui se renforcent et croissent avec l’oisiveté, et c’est pourquoi le Seigneur réprimanda vertement ceux qui étaient toute la journée oisifs sur le marché, comme le dit saint Paul : « Que celui qui ne veut pas travailler ne mange pas », etc.

					Selon la cinquième proposition, pour éviter ce vice de l’oisiveté et les autres vices qui en découlent, il était licite que Son Altesse répartît les Indiens entre les chrétiens de bonne conscience et de bonnes mœurs, qui, outre qu’ils les occuperaient, les enseigneraient dans les choses de la foi et des autres vertus ; cela semble bien être licite, car il ne convient pas que les Indiens soient tenus occupés par des gens de leur nation, car ce serait tomber dans les inconvénients que nous désirons éviter, et aussi parce qu’ils ne pourraient être enseignés par leurs caciques, qui sont, comme eux, ignorants des choses de la foi ; il s’ensuit qu’ils doivent être remis à ceux dont ils peuvent tirer profit, tant pour la doctrine que pour les occupations et les activités. Et de cette proposition, très puissant seigneur (dit le père Bernardino), il découle un corollaire, qui me semble être nécessaire à la sûreté de la conscience de Votre Altesse, à savoir que les Indiens ne doivent pas être donnés indifféremment à tous, mais à des personnes qualifiées pour cela, douées des qualités suffisantes pour obtenir tout l’effet de la juste occupation et de la bonne doctrine que Votre Altesse est obligée de procurer aux Indiens.

					La sixième dit que les chrétiens à qui les Indiens seraient donnés par repartimiento sont obligés de leur assurer un entretien suffisant et de modérer leurs travaux de façon qu’ils ne soient pas exaspérés, et ne haïssent point la foi ni les bonnes mœurs des chrétiens.

					La septième stipule que c’est Votre Altesse qui doit déterminer leur travail et leur entretien, et leur donner, comme à des gens libres qu’ils sont, une terre et une maison ; elle doit également leur imposer un ordre public en rapport avec leurs aptitudes et, puisque Dieu leur a fait la grâce de les amener au service de Votre Altesse, celle-ci doit faire en sorte qu’ils sentent qu’ils ne sont pas des esclaves, mais des hommes libres sous le joug de Jésus-Christ, Notre Sauveur. Voilà, très puissant seigneur, ce que je pense sur cette matière en ce moment, surtout que je connais, par ce que d’autres ont écrit, que cette matière est suffisamment éclairée, même si c’est de façon peu prolixe.

					Il reste maintenant à être en accord avec quelques autorités, dont certains pensent qu’elles disent le contraire de ce que nous avons dit nous-même, et particulièrement avec Ézéchiel, au chap. 34, où les supérieurs sont réprimandés pour se nourrir eux-mêmes du lait du troupeau, en oubliant d’en nourrir les brebis ; et assurément, très puissant seigneur, je ne doute pas que, si Votre Altesse négligeait de donner aux Indiens leur nourriture spirituelle, la justice et les remèdes bons pour leur salut, la conscience de Votre Altesse pourrait avoir des scrupules, à cause de l’autorité susdite, où il est dit ceci : Vae, qui est dans les Saintes Écritures le signal de la damnation éternelle. Mais avec l’envoi de prélats et d’autres prédicateurs, et avec le Conseil et la justice que Votre Altesse a dans ces pays, ainsi que par les autres mesures que Votre Altesse me semble prendre en Espagne, je crois qu’elle est délivrée de la malédiction de ladite autorité.

					De même, il est dit que les Indiens et tous les nouveaux convertis doivent être traités avec douceur et liberté, ce qu’on peut démontrer en s’appuyant sur de nombreuses autorités ; ces dernières sont toutes à prendre en considération, si la douceur et la liberté en question ne nuisent pas à la conversion et à la persévérance des Indiens dans la foi ; mais comme il est vrai que la liberté absolue est nuisible aux Indiens, à cause de leurs mauvaises dispositions, comme nous l’avons démontré dans la deuxième proposition, je dis que les autorités ne s’appliquent pas à ce cas, car elles parlent toutes de situations favorables à la douceur de la liberté et, en vérité, il n’y a de liberté réelle que celle dont ne nous prive pas le péché, lequel, véritablement, fait de nous des esclaves.

					À ceux qui disent qu’il semble que le pape Sylvestre et d’autres saints ont promis et fait des dons aux nouveaux convertis, je dis que cet exemple présuppose que les Indiens aient l’amour des richesses, et soient habiles à distinguer entre riches et pauvres, comme c’était le cas pour ceux dont saint Sylvestre parle ; mais comme les Indiens ne jouissent pas davantage des dons que les perroquets et les agneaux de la nourriture qu’ils trouvent à leur goût, l’exemple n’a pas de valeur.

					On dit aussi que cette incapacité dont nous caractérisons les Indiens contredit la bonté et la puissance de leur Créateur, vu que lorsque la cause produit un effet tel qu’elle ne peut entraîner ses conséquences naturelles, c’est la faute de la cause, et que donc ce serait la faute de Dieu qui aurait créé des hommes incapables de recevoir la foi et de se sauver ; et assurément, je crois qu’il n’y aura personne de bon sens pour dire que ces Indiens n’ont pas un entendement suffisant pour recevoir notre foi et de vertu pour se sauver et atteindre la fin ultime de la félicité éternelle. Mais j’ose dire qu’ils sont doués d’une si faible disposition, par nature et habitude, que pour les amener à recevoir la foi et les bonnes mœurs, il faut faire beaucoup d’efforts, car ils en sont par nature très éloignés ; et quand ils ont reçu la foi, ce naturel leur interdit de persévérer dans la vertu, soit parce qu’ils sont insulaires, et sont de naissance moins constants, car la lune est la souveraine des eaux au milieu desquelles demeurent les gens des îles, soit à cause de leurs coutumes vicieuses, qui inclinent toujours à semblable conduite. Il s’ensuit donc que, même s’ils sont capables de recevoir la foi, cela n’empêche point qu’il soit nécessaire de les tenir d’une certaine façon en servitude, pour leur imposer de meilleures dispositions et les contraindre à la persévérance, ce qui est conforme à la bonté de Dieu, etc. Voilà, dans sa totalité, l’avis donné par ledit père Bernardo de Mesa.

				

			




				
CHAPITRE 10



				
					[Des raisons que ces gens donnaient pour dire que les Indiens ne méritaient pas la foi du Christ.]

				

				
					On voit à tout ce qu’il dit qu’il était vraiment bien informé par les gens de cette île qui se trouvaient à l’époque à la cour, et quel crédit il accorda aux calomnies que proféraient les Espagnols pour rabaisser ces nations ; car tout ce qu’il dit dans ces chapitres, il le fonde sur l’inaptitude des Indiens à être des hommes, qualité qu’il leur dénie en leur ôtant presque toute nature humaine, alors qu’il n’avait jamais vu un Indien et ne les connaissait que par la relation qu’en faisaient les laïcs, dont le plus grand désir était de les tuer, et qui leur suçaient le sang par leur cupidité ; il ne se soucia pas de s’informer auprès du père Antonio Montesinos, à qui il aurait dû accorder plus de crédit qu’aux autres, car c’était un homme religieux et cultivé, tenu pour tel dans le royaume et par son ordre ; il connaissait les Indiens et venait d’ici, et ne recherchait pas le moindre intérêt temporel, son seul désir étant de plaider pour ces gens innocents et de les défendre, eux qui étaient abandonnés de tous, détruits et exterminés par tous, simplement à cause de la flamme, ardente à l’excès, de l’ambition et de la cupidité des gens de notre nation ; bien au contraire, fray Bernardo chercha des arguments futiles pour répondre aux raisons et aux autorités que ledit père Antonio alléguait et persister dans une erreur que seuls pouvaient concevoir des gens qui, dans n’importe quel procès, auraient été condamnés comme des ennemis capitaux mus par l’intérêt et comme des loups dépeceurs (la vérité parle par ma bouche) de ces très douces brebis qu’ils avaient détruites et dont ils avaient réduit à presque rien le nombre incommensurable. Il aurait été bien de demander à ce père, et je le lui aurais demandé plus tard, quand je fis sa connaissance, si j’avais su quel avis il avait donné, s’il serait juste de répartir entre les autres nations les insulaires d’Angleterre, de Sicile et de Candie, ou, pour prendre les plus proches de l’Espagne, les gens des Baléares, les Majorquins et les Minorquins, parce que c’est la lune qui domine leurs eaux. Item, s’il fallait répartir comme du bétail les gens de Normandie et d’une partie du Dauphiné, sous prétexte de leur prêcher la foi, de les policer ou de les doter d’autres vertus.

					Ce père croyait sans doute que les habitants de cette île devaient n’être que quelques troupeaux de sauvages de trois ou quatre mille individus, comme du bétail dans une prairie, qu’on pouvait répartir entre quelques bonnes personnes pour qu’elles les enseignassent, et les faire passer de la vie sauvage à une vie et des mœurs plus urbaines. Et s’il n’avait pas été aussi crédule vis-à-vis des laïcs, et ne s’était pas aveuglé au point de se cantonner uniquement à ce qu’ils lui rapportaient – et il aurait dû être circonspect et se demander si ce qu’ils disaient n’allait pas dans le sens de leurs intérêts –, il aurait dû s’interroger (car la chose était d’une si grande importance, et il était prêt à donner son avis sur un sujet qu’il ignorait) sur le nombre d’habitants qui peuplaient cette île, s’ils habitaient des villes et avaient des seigneurs pour les diriger et les gouverner, s’ils vivaient en paix, s’ils mangeaient ou mouraient de faim, ou si les Espagnols avaient dû les nourrir, et en s’informant de la sorte, il aurait appris qu’il y avait dans cette île environ trois ou quatre millions d’âmes, qui avaient leurs villes et leurs bourgades bien ordonnées, qu’il y avait cinq rois et cinq royaumes principaux et une infinité d’autres seigneurs qui obéissaient aux premiers, une abondance de vivres et des grands travaux des champs grâce auxquels ils apaisèrent la faim des paresseux Espagnols, leur rendant ainsi la vie une infinité de fois, à eux qui les calomnièrent en disant qu’ils étaient oisifs et paresseux, comme le prouve assez tout ce qui a été dit dans les livres précédents. Et c’est une chose digne d’émerveillement – je dis la vérité – qu’on n’ait jamais vu au monde de nation plus oisive, inutile et paresseuse que les Espagnols qui sont venus et viennent encore dans cette île et dans toutes ces régions, et qu’ils aient, si faussement, si pernicieusement accusé ces nations du vice pestilentiel qui les souille et les domine eux-mêmes.

					Ces gens-là, parce qu’ils ne cherchaient pas autre chose que de vivre de façon naturelle et de se nourrir, et non de thésauriser, ce qui offense la perfection évangélique qui le réprouve, et parce qu’ils avaient des terres extrêmement fécondes et riches, ce qui fait qu’ils obtenaient tout ce dont ils avaient besoin sans travailler à l’excès, occupaient tout le reste de leur temps à chasser et à pêcher, à leurs fêtes et à leurs danses, et à fabriquer de leurs mains des choses d’une grande délicatesse, alors qu’ils manquaient de fer et d’outils, comme nous l’avons démontré dans le Livre Premier, mais plus clairement et plus en détail dans notre Apologética Historia, et donc ils n’étaient absolument pas oisifs et ne restaient pas les bras croisés ; ils faisaient aussi la guerre de temps en temps, tels provinces ou royaumes contre tels autres sur telle ou telle question.

					Nous concédons que ces gens, en raison de la diligence, la fervente sollicitude et l’infatigable soin que nous mettons nous-mêmes à thésauriser des richesses et amasser des biens temporels, mus par notre ambition innée et notre insatiable cupidité, aient pu être tenus pour des oisifs, mais certainement pas d’après la raison naturelle et la loi divine dans sa perfection évangélique elle-même, que ces Indiens démontrent et louent, comme je l’ai dit, par leur modération et la façon dont ils se contentent du nécessaire, et que nous détestons et donnons pour nulle par notre désir, notre orgueil, notre sollicitude et notre cupidité démesurés ; et comme c’étaient des gens habitués à ne pas travailler outre mesure, pour les raisons évoquées, et qui vivaient dans l’abondance, lorsqu’ils furent confrontés à la hâte et au désir qu’avaient les Espagnols de s’enrichir, d’où s’ensuivirent les insupportables épreuves subies par exemple dans les mines d’or, qui sont des épreuves infernales, quand les Indiens furent obligés de passer d’un extrême à l’autre, n’importe qui peut juger s’ils eurent des raisons de ne pas supporter ces travaux et de se tenir pour offensés ; ce qui les poussa à s’enfuir dans les bois, comme le bœuf ou tout autre animal fuit la boucherie par instinct naturel ; a fortiori des hommes rationnels qui avaient fait l’expérience de la tranquillité et d’un travail modéré, étant maîtres d’eux-mêmes et de leurs maisons, et qui étaient la proie de si grands tourments et d’une si exorbitante amertume à cause de la vie qui leur était imposée, et se voyaient mourir pour le profit de gens dont ils comprenaient qu’ils n’avaient d’autre but, pour obtenir de l’or, que de les épuiser, les détruire et les exterminer. C’est de ce désir de fuir une vie infernale et désespérée que les Espagnols tirèrent le prétexte dont ils usèrent pour les calomnier en les traitant d’oisifs et de paresseux.

					Et pour qu’on voie clairement s’ils eurent motifs et raisons de s’enfuir dans les bois, et s’ils l’avaient pu, de descendre dans les entrailles de la terre, et pour qu’on ne pense pas que le fait de mettre de cette façon en avant les épreuves subies dans les mines soit chose feinte et par trop exagérée, je veux rapporter ici ce que dit Diodore, historien antique et de grand crédit auprès des Anciens, sur les épreuves liées au métier de l’extraction de l’or (bien que cela soit déjà exposé au chap. 13 du Livre II). Il raconte, au chap. 2 de son Livre IV, que les rois d’Égypte condamnaient à travailler dans les mines d’or tous ceux qui commettaient des crimes passibles de la peine de mort, ainsi que leurs prisonniers de guerre, les calomniateurs et ceux que leur royale colère vouait à la prison. Afin qu’ils ne puissent fuir ce travail intolérable, on mettait des fers à ces gens, et on désignait des soldats de langues différentes des leurs, qui les gardaient avec un soin extrême ; cela pour que, ne se comprenant pas, ils ne pussent se parler entre eux et se prendre d’amitié avec certains, qu’ils auraient pu laisser partir par amour ou compassion, ou pour répondre à leurs prières ; on imposait à ces prisonniers un travail si pénible, en les harcelant de telle manière, que ni de jour ni de nuit ils n’avaient de répit, ni grand ni petit. Aux travaux s’ajoutaient les injures, les offenses, les coups de fouet et de bâton ; on n’épargnait ni les vieux, ni les femmes, ni les jeunes gens, ni les enfants ; chacun avait son travail : les uns creusaient, les autres cassaient les pierres qui emprisonnent d’ordinaire le métal. Tous allaient nus, sans avoir de quoi cacher leurs parties, tous étaient sales et couverts de boue, au point que quiconque était doté d’une parcelle d’humanité et les voyait ne pouvait s’empêcher d’éprouver de la compassion devant de telles calamités, car on ne leur accordait aucune pitié, aucun repos, aucun répit, ni aux vieillards, ni aux malades, ni à ceux qui étaient pris de fièvre, de douleurs ou d’un autre mal, femme ou homme, gros ou maigre, on n’usait avec eux d’aucune miséricorde, ils étaient bien au contraire forcés à travailler sans répit à coups de fouet ou de verge, jusqu’au moment où ces malheureux rendaient l’âme, de faiblesse ou d’angoisse. Nombre d’entre eux, dans la peur de connaître une vie si amère, choisissaient le repos de la mort, et se tuaient. C’est ce que dit Diodore :

					« Ægipti enim reges crimine damnatos omnes ac ex hostibus captos, insuper ob aliquam falsam calumniam aut regum iram in carcerem detrusos, auro effodiendo deputant, simul sumpta facinorum pœna, et magno quaestu ex eorum labore percepto ; illi compedibus vincti, magnus hominum numerus absque ulla intermisione die nocteque exercentur, nulla neque requies concessa ; omnique ablata fugiendi facultate, nam barbari milites diversa invicem lingua, eorum custodiæ præsunt, quorum nullus sermonis comercio sublato aut precibus aut amore potest corrumpi. » Et infra : « Ab hoc labore nunquam conquiescunt, contumeliis verberibusque ad continuum opus coacti. » Et parum infra : « omnibus horum corporis illuvies neque veste ulla operiente pudenda, nemo est quin eo aspectu foedo tetroque motus, tantæ misereatur calamitatis. Sed nulla pietas, nulla requies, nulla venia illis datur, sive æger, sive febricosus, sive senes, sive feminæ debiles fuerint sed plagis omnes ad continuum opus coguntur quoad miseri ex debilitate deficiant. Sunt qui timore futuræ vitæ, quam præsenti putant pœna deteriorem, mortem vitam præferant. » Hæc Diodorus.

					Et pour démontrer plus abondamment encore quelle vie et quel repos découlent du travail dans les mines d’or, je veux aussi rapporter ici ce que le même Diodore, au chap. 9 du Livre VI, relate au sujet de ce que l’Espagne a subi à cause de ce travail et de cet exercice. Après que les Romains eurent soumis l’Espagne, les Italiens, dans le violent désir de s’enrichir – ce qu’ils firent –, décidèrent d’utiliser les mêmes moyens de le faire. Ils achetèrent quantité d’esclaves espagnols capturés par les Romains, et les mirent dans les mines d’or et d’argent. Les esclaves qui travaillaient dans ces mines rapportaient de grands profits à leurs maîtres, mais comme ils étaient nuit et jour occupés à cette tâche, nombre d’entre eux mouraient d’épuisement et de travaux forcés, car on ne leur accordait pas le moindre repos ; bien au contraire, on les obligeait à travailler sans répit à coups de fouet et de verge, et très rares étaient ceux qui devenaient vieux, en dehors de ceux qui surpassaient les autres par leur vigueur et leur force d’âme. Pourtant, même ces derniers désiraient mourir plutôt que vivre, tant leur misère était grande.

					« Postea cum Romani Iberiam subegissent, Italici, qui lucri cupiditate id sibi opus sumpsere, maxime ex eo ditati sunt ; emptam enim servorum copiam ad effodienda metalla deputant, qui variis locis metallorum venas scrutati. » Et infra : « Servi qui ad hæc metalla deputati sunt, incredibilem quæstum afferunt dominis ; verum cum die noctuque in labore perseverent, multi ex nimio labore moriuntur, cum nulla eis ab opere detur requies aut laboris intermissio, sed verberibus ad continuum opus coacti, raro diutius vivunt. Robustiori quidam corpore et animi vigore, plurimum temporis in ea versantur calamitate, quibus tamen ob miseriæ magnitudinem mors est vita optabilio. » Hæc ille.

					Je dis en vérité, comme chrétien, que tout ce que Diodore rapporte à ces deux endroits, sans rien en retrancher, a été le lot et l’est encore des gens de cette île que les Espagnols faisaient travailler dans les mines. Et comme ils fuyaient cette calamité pestilentielle, les Espagnols disaient que c’étaient des paresseux et des oisifs ; voilà le discours que le père fray Bernardo entendit de leur bouche, et qu’il crut plus qu’il ne l’aurait dû : c’est pourquoi il essayait, dans son avis, de proposer un remède à l’oisiveté des Indiens.

				

			




				
CHAPITRE 11



				
					[Qui expose que, bien que les rois de Castille et de León soient souverains de ce monde nouveau, les habitants de celui-ci ne perdent pas leurs droits.]

				

				
					Le père Bernardo aurait également dû considérer, après avoir fait cette enquête et mené ces interrogations, que puisqu’il y avait ici des villages et de grandes villes, avec des rois et seigneurs puissants, ayant souveraineté sur d’immenses régions très peuplées, dont les habitants vivaient dans la paix et l’abondance, chacun étant satisfait de ce qu’il avait, c’était là le signe que chez eux la justice était respectée ; car il ne peut y avoir de paix et de tranquillité, chacun vivant en sécurité et maître de ses biens, là où vivent ensemble de grandes multitudes, que lorsque règnent l’ordre et la justice, à ce que dit le Philosophe ; c’est aussi ce qu’affirme saint Augustin, et c’est une chose très claire en soi.

					Et puisqu’il y avait chez ces gens des rois et des seigneurs parfaitement obéis de leurs sujets, que régnaient l’ordre, la justice et la paix, que chacun était en sécurité chez soi, satisfait de ce qu’il avait, avec tout ce qu’il faut, et en abondance, pour subvenir à la nature humaine, là où les populations augmentaient chaque jour, comme ces nations le faisaient grandement – et nous vîmes de nos yeux qu’elles étaient innombrables –, leur vie civique ne devait être ni déréglée, ni mauvaise ; et si leur vie civique était caractérisée par tout ce qui vient d’être dit, ce qui est la vérité vraie et a toujours été absolument évident, comme tout le monde le reconnaît d’une même voix, vivants ou morts, car personne ne le nie, même ceux qui ne l’ont jamais constaté de leurs yeux, tant cela est évident, même après que cette île a été ravagée, ces gens ne manquaient pas d’entendement, et par conséquent n’étaient pas esclaves de nature selon ce critère, non plus que par la nature de leur pays, ni par l’aspect du ciel, comme ceux qui les ont détruits l’ont prétendu, et comme fray Bernardo, en accordant quelque crédit à ces derniers, le dit dans sa deuxième proposition. Et il se montre bien excessif et téméraire dans ce qu’il expose dans sa dernière solution, en affirmant ce qu’il n’a jamais vu ni connu, à savoir qu’il ose dire qu’il y a, chez les Indiens, de si faibles dispositions naturelles que, pour les amener à la foi et aux bonnes mœurs, il fallait se donner beaucoup de mal : voilà qui est mal dit, et sans sagesse aucune ; et il a raison quand il dit qu’il ose dire, car oser, c’est s’engager témérairement, et la témérité comporte un vice digne de répression. On voit bien par là tout le crédit qu’il accorda aux ennemis mortels des Indiens.

					Il est bien certain, assurément, que les gens de cette île avaient autant d’entendement et de capacité qu’il était nécessaire pour se gouverner, et bien, les simples habitants pour gouverner leur maison aussi bien que les rois et seigneurs pour gouverner leurs cités, États, royaumes et seigneuries, autant qu’on a pu en trouver chez de nombreuses autres nations ignorantes de la foi et du vrai Dieu, et en cela celles-ci étaient supérieures à nombre d’entre elles ; et si nous avions été assez heureux, Dieu nous les ayant fait connaître pour que nous les sauvions et nous sauvions nous-mêmes, pour les instruire comme nous le devions en tant que chrétiens, grâce à leur tempérament et à leurs penchants innés et naturels, elles surpasseraient bien des nations du monde en chrétienté et vertus morales et en vie civique ordonnée et pacifique ; mais nous n’en fûmes pas dignes, à cause de nos grands péchés d’ambition, de cruauté, et de cupidité.

					Le père Bernardo erra aussi en ne se demandant pas, puisque ces gens avaient leurs rois et seigneurs, de quel droit et en conscience de quoi ils pouvaient être dépouillés de leurs états et de leur souveraineté. C’est ce qu’il montre bien dans sa troisième proposition, où il n’en fait nulle mention, et où, lorsqu’il parle d’un prince, à propos des tributs, c’est du roi de Castille qu’il s’agit. Et bien que nous reconnaissions que le roi de Castille et de León, en vertu de la concession faite par le Saint-Siège afin de convertir ces gens, est prince souverain de ce monde nouveau, il ne s’ensuit pas pour autant que les rois et seigneurs naturels de ces nations soient privés de leurs états et de leur souveraineté, car ce serait bouleverser tout ordre humain et scandaliser et troubler le monde, ce que nous avons déclaré et prouvé à l’évidence dans notre livre intitulé De unico trahendi modo universas gentes ad veram religionem. L’ignorance a fait tomber bien des gens dans de grandes et pernicieuses erreurs, et fray Bernardo n’y a pas échappé : il aurait dû tenir compte des seigneurs naturels quand il parlait de payer tribut au prince.

					Il se trompa aussi en disant que les Indiens étaient obligés de rendre des services personnels au roi, car il supposait quelque chose de faux, à savoir que ces gens n’avaient pas de richesses naturelles. Il est clair que les richesses naturelles, selon le Philosophe, ne sont rien d’autre que les terres cultivables et les fruits qu’elles donnent, et dont, tout naturellement, sans or et sans argent, nous nous sustentons et vivons ; sur ce point, ils étaient quand nous les avons trouvés plus riches que bien d’autres nations, par l’abondance de leurs terres cultivables et les vivres qu’ils en tiraient (comme cela a été souvent dit et démontré), et il suffisait d’en donner une part en tribut au roi, d’après ce que dit fray Bernardo au sujet de ce qui est dû au prince.

					Quant aux richesses artificielles, c’est-à-dire l’or et l’argent, ils n’en avaient point et elles n’étaient pas dignes d’être possédées, car la perfection évangélique, et aussi la philosophie vraie et naturelle, les tient pour de la fiente, et par conséquent on ne peut tenir pour vice le fait que ces gens n’en possèdent pas ; et il leur suffisait, et de reste, pour faire leur devoir envers le prince, d’avoir chez eux de très riches mines, et que le roi, dans les domaines et seigneuries duquel se trouvaient ces mines, donnât et concédât au prince, s’il voulait amasser en quantité ces richesses artificielles, la possibilité d’envoyer de Castille des gens pour creuser la terre et les en extraire, car la concession apostolique elle-même ne privait pas les rois de leurs mines, ni d’aucune des choses qu’ils possédaient en toute justice dans leurs provinces et leurs royaumes.

					Et nous ajoutons que les sujets indiens des rois naturels de cette île, comme ceux des autres îles, n’étaient pas obligés de payer chacun tribut au roi de Castille, leur prince ; il suffisait que ces rois donnassent une contribution, quelques bijoux ou d’autres choses, si petites et sans valeur fussent-elles, en reconnaissance de sa souveraineté universelle ; et en cédant ou en offrant leurs mines et salines et autres droits généraux qui semblent être des droits royaux du prince, ils auraient fait envers le roi bien plus que leur devoir ; voilà quelque chose qui ne passa pas par la tête de fray Bernardo en ce temps-là.

					Et là où on ne peut pas manquer de soupçonner fortement ce père d’avoir voulu plaire au Roi plus qu’il ne le devait, c’est dans la conclusion de sa troisième proposition : puisque les Indiens n’avaient pas de richesses, ni naturelles, ni artificielles, ils devaient, pour s’acquitter de leur tribut, payer de leur personne dans tout ce qui conviendrait le mieux à leur roi et seigneur ; parole inique et horrible, qui contenait pour ces gens le cruel poignard qui devait finalement les égorger et les exterminer tous, comme on l’a vu : car il semble donner à entendre par là qu’on pouvait les envoyer dans les mines, comme on devait le voir ensuite dans les lois qui furent édictées à partir de cet avis et d’autres du même genre.

					Ce père manque aussi de considération, et cela ne l’aveugla pas peu, le faisant tomber dans une erreur très grave dans sa cinquième proposition, lorsqu’il dit qu’il était licite que le Roi répartît les Indiens entre les fidèles de bonne conscience, pour éviter qu’ils ne fussent oisifs, et que ces fidèles eussent la charge de les occuper et de les enseigner dans les choses de la foi et dans les autres vertus.

					J’ai dit plus haut que ce père devait penser que les Indiens de cette île devaient être au nombre de trois ou quatre mille égarés, comme le bétail des champs ; car si tous les habitants de l’Espagne étaient venus ici pour qu’on leur distribuât les Indiens, ils n’y auraient pas suffi, vu le nombre infini des gens de cette île. Et je dis maintenant qu’il devait également penser que les Espagnols qui étaient ici et ceux qui y viennent encore étaient et sont des ermites, qui veulent quitter le monde et se retirer dans les montagnes pour y vivre. À quel point s’est trompé ledit père dans cette cinquième proposition, on le voit, premièrement, dans ce que je viens de dire.

					Deuxièmement, dans le fait qu’il se contredit par rapport à ce qu’il dit plus haut, dans sa deuxième proposition, à savoir qu’il ne voit pas que les Indiens puissent être esclaves en raison de la servitude civile, mais qu’ils sont libres, et que le roi devait les tenir et estimer comme des sujets et des vassaux, quand dans la cinquième il fait d’eux des esclaves en disant qu’on doit les soumettre au repartimiento ; en effet, quelle liberté peuvent avoir des hommes ainsi répartis et assujettis nuit et jour au commandement et à la volonté de quelqu’un qui est près d’eux et qu’ils ont toujours sur le dos, qui les occupe à des travaux continus, et particulièrement aux travaux mortels des mines ?

					Item, s’ils devaient être définitivement assujettis à la volonté de ceux à qui ils sont donnés pour que ceux-ci les occupent en leur faisant faire lesdits travaux, comment peut-il dire, dans sa septième proposition, que le roi doit ordonner qu’ils aient des biens propres et des maisons à eux, et qu’on leur impose une vie policée ? Quelle sorte de vie policée peut-on faire vivre à des hommes répartis de vingt en vingt, trente en trente, cinquante en cinquante, comme cela s’est fait ? Et si Dieu leur a fait la grâce de les amener au service de Son Altesse, comme il le dit, comment pouvaient-ils sentir qu’ils n’étaient pas des esclaves, mais des hommes libres sous le joug de Jésus-Christ, si on les enlevait à leurs terres, leurs villages et leurs maisons, si on leur ôtait leurs seigneurs naturels et s’ils se voyaient répartis et obligés à servir dans les travaux qu’on a dits, si par-dessus le marché un Espagnol recevait les parents, un autre les femmes et un autre encore les enfants, comme cela arrivait tous les jours ? Ce que le père Bernardo dit dans son avis est assurément une chimère.

					Troisièmement, on voit son erreur dans sa cinquième proposition, où il fait des laïcs les apôtres et les docteurs des Indiens ; voyons : sont-ils des prédicateurs idoines pour les infidèles, à qui doivent être enseignés les premiers rudiments et principes de la foi, et qui parlent une langue très obscure et absolument distincte de toutes celles qu’on a parlées dans le monde, telle que, pour la connaître et la pénétrer suffisamment pour leur prêcher la foi, il est nécessaire de n’avoir pas d’autre occupation et d’y employer sa vie tout entière, ces laïcs qui viennent ici tout enragés et brûlés par le désir d’être riches, et pour la plupart, peut-être, en faisant fi de toute raison et de toute loi, pour obtenir ce qu’ils désirent, sans se préoccuper des lieux ni des personnes, mais seulement du moyen de le devenir ?

					Item, seraient-ce des prédicateurs idoines que ces laïcs, même s’ils connaissaient la langue et le reste, et ne venaient de Castille que pour convertir ces gens, ces gens qui pour la plupart ne connaissent même pas le Credo, ni les commandements, ni rien de ce qui est nécessaire à leur salut ? Bien plus : sont-ils des apôtres et des docteurs idoines pour ces nations très simples, infidèles, qui pour la plupart, du moins ceux de ces îles, vivaient selon la loi naturelle, ces laïcs que, pour la plupart, exception faite d’un très petit nombre, pas même un sur cent peut-être, nous avons vus vivre une vie absolument profane et remplie de vices de toutes sortes, qui corrompaient l’air, et a fortiori les âmes simples et les coutumes des infidèles, lesquels étaient comme des tables rases où imprimer ce que nous voulions ? Et c’est une vérité que lorsqu’il arrivait à un Indien de jurer, et qu’il était réprimandé par quelqu’un qui l’avait entendu, il répondait : « C’est donc mal de dire cela ? Est-ce que les chrétiens ne le disent pas ? » Et de même pour les autres mauvais exemples et les autres vices.

					De là la grande tromperie dont les Rois, entre autres, furent victimes, ainsi que les juristes réunis dans la première assemblée dont nous avons parlé plus haut, et qui avaient déterminé que, pour que les Indiens devinssent plus rapidement chrétiens, il fallait faire en sorte qu’ils aient tout le temps commerce avec les Espagnols. La vérité, d’après ce que nous avons vu de nos yeux à cette époque et ce dont nous avons fait l’expérience pendant de longues années ensuite, c’est qu’on doit avoir pour règle une certaine morale, à savoir que, pour que les Indiens de toutes ces Indes deviennent chrétiens, il est nécessaire qu’ils n’aient jamais le moindre commerce avec les Espagnols, et qu’ils n’en voient si possible aucun, à cause de la corruption qu’ils leur causaient par leur mauvais exemple ; et une personne religieuse, sage, cultivée, et fort expérimentée, m’a écrit qu’elle tient pour certain que le plus grand miracle que Dieu fait dans ces contrées, c’est que les Indiens croient et acceptent notre foi en voyant les œuvres de nos vieux chrétiens. Cela montre bien l’aveuglement de ce père Bernardo, qui donnait comme apôtres aux Indiens les laïcs entre qui ils avaient été répartis.

					Quatrièmement, son erreur apparaît clairement quand on sait que, pour qu’une loi soit instituée et imposée aux hommes, ces derniers doivent réunir deux conditions nécessaires ; la première, qu’il s’agisse d’un peuple rassemblé, car la loi est un précepte commun, qui est ordonné pour le bien commun ; la seconde, que les hommes de ce peuple jouissent d’une liberté effective et non simplement en paroles, car les esclaves, qui sont sous le commandement et à la disposition d’un autre, ne font pas partie d’un peuple ni d’une cité à qui doive être donnée la loi commune, comme le démontre le Philosophe au Livre III de sa Politique ; c’est pour cette raison que Dieu n’a pas donné la Loi ancienne au temps d’Abraham, car il n’y avait pas alors de peuple, ni au temps de la captivité en Égypte, bien que les Hébreux se fussent alors immensément multipliés ; mais il la leur donna quand ils furent constitués en peuple et sortis d’Égypte, et purent jouir de leur liberté. Il n’y a jamais eu de religion au monde, aucune loi n’a jamais été donnée à quelque nation que ce fût, qui exigeât autant que ceux qui devaient la recevoir fussent un peuple et jouissent de libertés, que la religion chrétienne et la Loi évangélique, par l’exercice fréquent, actif et passif, des saints sacrements, que les chrétiens doivent sans cesse pratiquer ; ce qui fait que le propos semble être que si nous avions trouvé ces gens éparpillés comme des vaches dans la campagne, il aurait été nécessaire, pour les instruire dans la foi et leur donner la loi du Christ, de les réunir et d’en faire un peuple, ce qu’ils étaient, et s’ils avaient tous été esclaves nous aurions dû les remettre en liberté ; mais nous ne le fîmes pas ; au contraire, alors que nous les avions trouvés dans des villages et des grandes cités, menant une vie ordonnée et policée, nous les avons éparpillés et avons fait d’eux des troupeaux semblables à du bétail, en les répartissant, vingt à l’un, trente à l’autre, etc., comme nous l’avons montré. Nous les avons trouvés dans une grande tranquillité et une liberté convenable : nous les avons assujettis, les réduisant à une captivité telle que jamais esclave n’en connut de semblable ; et c’est à cette fin qu’a été demandé l’avis que ce père a si inconsidérément donné, parce qu’il n’avait pas connaissance de la théologie ni de la philosophie morale, claire et raisonnable, qu’il aurait trouvées chez saint Thomas, Prima secundæ, quæst. 98, art. 6, ad secundam, et dans la 3e partie, quæst. 7, ad secundam, s’il les avait cherchées.

				

			




				
CHAPITRE 12



				
					[Où l’on expose que les Indiens sont libres et que le roi ne peut leur ordonner de servir les Espagnols.]

				

				
					Un autre prédicateur du roi, ce licencié Gregorio dont nous avons dit plus haut qu’il s’était joint aux juristes et avait rédigé avec eux les sept propositions exposées au chap. 8, donna lui aussi son avis, en totale discordance avec la modération que montraient ces propositions, et manifesta clairement par là son ignorance et sa présomption, pour la perte des Indiens et en faveur de l’ambition et de la cupidité de ceux qui venaient à tout moment lui parler, gens de cette île qui négociaient à la cour la condamnation de ces peuples.

					Voici ce qu’il dit : « Très haut et très puissant seigneur : J’ai vu une information écrite à Votre Altesse par un religieux de l’ordre de Saint-Dominique, au sujet de l’assujettissement des Indiens de l’île Espagnole à Votre Altesse, où il est démontré que Votre Altesse ne peut être servie par eux et qu’elle ne peut les obliger à servir les chrétiens d’Espagne en creusant la terre pour en extraire l’or, parce qu’ils sont libres, et que Votre Altesse les a tenus pour tels et qu’elle les nomme ainsi, et non esclaves ; cette information s’appuie sur une autorité du livre d’Ézéchiel, au chap. 34, laquelle est citée par saint Thomas dans son ouvrage intitulé De regimine principium, livre III, chap. 11. Et comme il m’a été demandé, de la part de Votre Altesse, de donner mon avis sur la question, je vais le dire ici. Pour déclarer la vérité, je présuppose ce que disent Aristote et tous les docteurs : qu’il y a deux formes de gouvernement pour un prince ; l’un est royal, l’autre autoritaire ou despotique : dans le premier, il s’agit de gouverner des gens libres et des sujets, pour leur bien et leur bénéfice ; le second est celui d’un seigneur envers ses serfs ; et bien que Votre Altesse soit roi et qu’elle ait la juste possession des Indes, je dis qu’elle peut parfaitement, et en toute justice, comme seigneur, gouverner ces Indiens et par son ordre les faire servir les chrétiens de la façon dont ils le font, à condition qu’ils soient bien traités et gouvernés ; et je le prouve brièvement par la même autorité de saint Thomas alléguée par ledit religieux, et qui se trouve au Livre III du Gouvernement des princes, chap. 11, presque à la fin, dans un chapitre où il commence par dire ce que dit ce père, mais finit en disant ceci : “Interdum enim dum populus non cognoscit beneficium boni regiminis expedit exercere tyrannides, quia et hæc sunt instrumentum divinæ justitiæ, unde et quædam insulæ et provinciæ (ut historiæ narrant) semper habent tyrannos propter malitiam populi, quia aliter nisi in virga ferrea regi non possunt. In talibus ergo regionibus sic discolis, necessarius est regibus et principibus principatus despoticus, non quidem iuxta naturam regalis dominii, sed secundum merita et pertinatias subditorum : et ista est ratio agendi in libro de Civitate Dei, et Philosophus in tertio Politicæ, ubi distinguit genera regni, ostendit apud quasdam barbaras nationes regale dominium esse omnino despoticum, quia aliter regi non possunt.” Hæc ille. Où il apparaît que, lorsqu’un peuple se caractérise par sa malignité et ses penchants barbares, on peut et on doit le gouverner comme un peuple d’esclaves. C’est exactement ce que dit Aristote au Livre I de sa République, titre II, chap. 2, d’après lequel les exposants affirment que le gouvernement autoritaire, c’est-à-dire tyrannique, est juste lorsqu’il concerne des gens qui sont esclaves et barbares par nature, à savoir ceux qui manquent de jugement et d’entendement, comme c’est le cas pour ces Indiens, lesquels, à ce que tout le monde dit, sont comme des animaux parlants. C’est précisément ce que concluent les docteurs du Premier Livre de la République quand ils disent que les esclaves par nature, comme les barbares et les sauvages totalement privés de raison, ont tout bénéfice à servir un seigneur, sans en tirer ni faveur ni rémunération.

					« De même, on peut avancer à l’appui de notre cas ce que Scot dit dans son L. IV, à la distinction 36, art. 1er, où, étudiant les différentes sortes de servitude, il dit que le prince qui est de droit souverain d’une communauté, s’il connaît certains hommes vicieux à qui la liberté fait du tort, peut en toute justice les réduire en esclavage.

					« Donc, puisque ces Indiens sont pleins de vices, et des plus grands, puisqu’ils sont oisifs et n’ont aucun penchant ni aucune application à la vertu ni à la bonté, c’est très justement que Votre Altesse peut les tenir et les tient en servitude. Et le fait que Votre Altesse et la Reine, de glorieuse mémoire, les appellent libres n’est point un empêchement à cela, car leur intention était, et est toujours, de déclarer que ces Indiens ne pouvaient être des esclaves qu’on pût vendre, et qui ne pussent rien posséder en propre, mais en disposant et ordonnant qu’ils servissent les chrétiens, Votre Altesse a voulu les mettre dans une servitude qualifiée comme ci-dessus, laquelle leur convenait, car la totale liberté leur faisait tort ; de plus, il s’agit là pour eux d’un moyen bien plus propre à recevoir la foi et à y persévérer, en ayant commerce et relations avec les chrétiens, que si on les laissait en liberté à l’écart de ces derniers, car ils retourneraient aussitôt à l’idolâtrie et aux vices qui étaient les leurs auparavant.

					« Item, tout cela est corroboré par ce que dit Augustin d’Ancône dans son livre De potestate Papæ, et que rapporte l’archevêque de Florence dans sa 3e partie, où il écrit que bien que le pape, ni aucun autre souverain, ne puisse punir les infidèles en raison de leur infidélité, lorsqu’ils acceptent d’obéir et de ne point faire de tort aux chrétiens, il peut punir ceux qui pèchent contre nature, afin qu’ils acceptent la loi naturelle ; s’ils agissent contre elle, ils peuvent être punis ; et comme l’idolâtrie est une faute contre la raison et la loi naturelle, ceux qui s’y adonnent peuvent être punis et châtiés pour cela. Et comme ces Indiens étaient idolâtres, c’est fort justement que Votre Altesse a pu les punir en leur infligeant une servitude qualifiée, ce qu’est celle dont il est question ; d’autant plus que ces Indiens ne peuvent payer à Votre Altesse le tribut qu’ils lui doivent parce qu’elle n’est leur Roi et seigneur que de cette façon-là. Partant, ce que Votre Altesse ordonne me semble juste, à condition qu’ils soient bien traités et bien entretenus, ce à quoi Votre Altesse doit ordonner que soit portée grande attention, en envoyant des visiteurs pour observer la façon dont ils sont traités, et en punissant et châtiant ceux qui n’agiraient pas ainsi, et en ôtant leurs Indiens à ceux qui ne les traiteraient pas convenablement. Et Votre Altesse ne doit pas ordonner d’innovation sur ce point ; cela, jusqu’à meilleur avis. »

					Tel fut l’avis donné par le vénérable licencié Gregorio, et il semble bien, tout du long, que les Indiens devaient rester dans la servitude mortelle où ils se trouvaient, parce que c’était son affaire à lui, et qu’il y allait du salut de son âme. Son penchant dépravé apparut aussi un jour qu’il était au Conseil, ou devant certaines personnes importantes, si je me souviens bien, et où, prenant cette affaire et la défendant comme si c’était la sienne, il affronta en paroles le père Antonio Montesinos, pour s’opposer à ce que celui-ci disait en faveur des Indiens : « Et moi (dit-il) je vous montrerai par votre saint Thomas que les Indiens doivent être régis in virga ferrea et alors c’en sera fini de vos fantaisies. » Ledit père lui répondit : « Iuxta stultitiam suam, ne sibi sapiens videretur », comme dit Salomon, proverbe 26. On voit clairement à quel point les massacreurs d’Indiens l’avaient persuadé et gagné à leur cause.

					Mais quelle excuse aura-t-il – et les autres avec lui – devant le tribunal de Dieu, pour avoir, uniquement parce qu’il aura accordé du crédit aux tyrans, sans avoir vu ni su quoi que ce fût au sujet des Indiens, et rejeté, sans vouloir en être informé, la vérité que proclamait le père Antonio Montesinos, lequel prétendait simplement parler au nom de Dieu et de ces malheureuses gens abandonnés, en affrontant au contraire ce dernier pour l’intimider et en traitant cette affaire comme si c’était la sienne, quelle excuse aura-t-il pour avoir fait que le Roi, s’appuyant sur leur avis, ait laissé les Indiens, sans les secourir, dans la tyrannie qu’ils subissaient et qui finit par les exterminer ? Je crois bien qu’il n’y a au monde aucun chrétien sensé pour vouloir être celui qui emportera cette charge dans l’autre vie.

					Et bien que l’avis du vénérable licencié soit réfuté par ce qui a été répondu à celui du père Bernardo, je veux encore, sur quelques points, répondre brièvement aux autorités et aux raisons qu’il allègue ; et d’abord à l’autorité de saint Thomas, tirée de son livre De regimine principum. Nous disons qu’il n’a pas compris, ou que, aveuglé par l’information que lui avaient donnée les ennemis et les oppresseurs des Indiens et le désir qu’il avait de plaider en leur faveur et contre leurs victimes, il n’a pas pu comprendre l’intention de saint Thomas, en l’appliquant de façon tout à fait inepte et inappropriée aux Indiens, alors qu’elle ne leur convenait pas plus que le nom de Jean Blanc à un Noir ; la raison en est que saint Thomas parle des gens orgueilleux, indomptables et indomptés, et qui se rebellent souvent contre l’obéissance due à leurs rois et seigneurs, lesquels, pour qu’ils ne cherchent pas de changement et ne se soulèvent point, les accablent de tributs, d’impôts et d’exactions, et les gouvernent avec une rigueur extrême pour leur inspirer de la crainte et du souci, et les occupent à de grands services, ce que ces rois ne feraient pas, et ne pourraient, en toute justice, pas faire, si leurs sujets étaient humbles, pacifiques et de bon gré obéissants ; quant aux autres, la souveraineté royale se fait pour eux despotique, dure et dominatrice, non parce que telle est sa nature, qui est au contraire bienveillante et douce, pour le bénéfice du peuple, en ne lui imposant que ce qui est juste et rien de plus, mais à cause de la malignité et de la perversité de ces gens, qui ne pourraient être bien gouvernés autrement, à cause justement de leur perversité, de leur superbe, de leur dureté et de leurs mauvais penchants ; et encore, il faut d’abord les gouverner comme des gens libres, et ce n’est que lorsqu’ils ne reconnaissent pas ce gouvernement et le bénéfice qu’ils en peuvent tirer, parce qu’ils sont pervers, turbulents et mal disposés, qu’il faut leur imposer, pour leur mal, un gouvernement despotique et tyrannique ; c’est ce que dit saint Thomas des Juifs, lesquels, parce qu’ils ne reconnaissaient pas les bienfaits de Dieu, qui les gouvernait sans médiation, et demandaient un roi, méritèrent d’entendre les lois tyranniques qu’on peut trouver au Livre Premier des Rois, chap. 8 ; il en alla de même pour les habitants de la Sicile et d’autres que note saint Thomas, bien qu’il n’y insiste pas, mais cela peut s’inférer des histoires.

					Donc, les gens de cette île et des îles voisines étaient très doux, très humbles, pacifiques, obéissants, comme tout le monde le sait et le clame, et ceux-là mêmes qui les ont détruits le publient et les en louent : comment le gouvernement despotique, dur, impossible à supporter, rigoureux et tyrannique dont parle saint Thomas pouvait-il leur convenir ? Car selon le saint Docteur et le Philosophe, et la raison elle-même l’enseigne et le dicte, le gouvernement doit s’adapter et se conformer à la condition et aux dispositions de gens qui doivent être gouvernés. Par conséquent, le licencié Gregorio a été trompé, il s’est trompé et a été peu rigoureux, et il n’a pas compris, ou n’a pas voulu comprendre, l’intention et les paroles de saint Thomas.

					Item, il serait bien de demander au licencié Gregorio, et qu’il répondît – pour moi, si j’avais connu son avis lorsque je l’ai rencontré, je le lui aurais peut-être demandé –, si d’après lui on avait donné aux gens de cette île et des autres un gouvernement plus doux, plus humain et plus bienveillant, et si, ne voulant pas le reconnaître, ils s’en étaient rendus indignes, à cause de leur perversité et de leur insoumission, ce pour quoi on leur avait imposé le gouvernement autoritaire et tyrannique qu’ils subissaient, ou si, dès le premier jour où ils y abordèrent, les Espagnols ne se conduisirent pas comme des tigres et des loups affamés et féroces qui entrent dans un bercail de douces brebis. Cela est notoire, et cela montre bien l’aveuglement ou l’impudence du licencié Gregorio.

					Au passage qu’il emprunte au Philosophe, dans le Livre Premier de la Politique, il faut répondre que le licencié a ignoré qu’il existe quatre sortes de barbares, que nous avons énoncées à la fin de notre Apologética Historia ; celle dont parle le Philosophe à l’endroit cité n’a rien à voir avec ces gens, bien qu’ils soient barbares, car les autres sont des sauvages, sans maisons ni cités, qui n’obéissent au gouvernement d’aucun roi, qui sont amis de la guerre et qui font du mal à autrui, comme le Philosophe le dit. Ce qu’il emprunte à Scot se retourne contre lui, parce que ce que dit Scot, c’est que celui qui gouverne peut condamner à la servitude et à l’esclavage, comme il peut condamner à mort, certains hommes vicieux et nocifs à l’État, en petit nombre, un, deux ou trois, mais qu’il ne pourrait réduire tout un peuple en esclavage ; celui qui aurait une juste guerre contre ce royaume pourrait le punir d’une autre façon, par des tributs et des exactions, mais pas en réduisant ses habitants à un esclavage du type de celui dont nous parlons, où les Indiens périssent. Il serait bien que le licencié Gregorio répondît en quoi ces gens avaient offensé les Espagnols ou qui que ce fût, pour qu’ils les condamnassent à cette servitude ou à une autre, fût-elle légère. Item, comment le licencié savait-il que la liberté leur faisait du tort, sinon par les faux témoignages produits par ceux qui les tuaient et finirent par les exterminer ? Et si le fait que le Roi et la Reine les avait appelés libres n’était pas un empêchement, en quoi ce vocable leur était-il utile, puisqu’ils mouraient dans les mines et les autres travaux ? Ils ne les avaient pas appelés libres en déclarant qu’on ne pouvait les vendre, comme le dit le licencié, mais parce qu’ils les tenaient pour aussi libres que les Espagnols, leurs vassaux, comme on le voit au L. II, à la fin du chap. 14, et dans les sept propositions des juristes rapportées au chap. 8, et parce qu’ils ne pouvaient, en toute justice, les appeler autrement, ni les gouverner et les traiter d’une autre façon.

					Ce qu’il ajoute à propos du pape qui aurait pu les condamner à la servitude pour idolâtrie est une grande absurdité, et comme cela est très clair pour les juristes, nous ne nous soucions pas d’y répondre. Et cessons de commenter cet avis si erroné, car il est plus que vain, bien qu’il ait causé beaucoup de mal, comme on le verra.

				

			




				
CHAPITRE 13



				
					[D’une ordonnance que fit la reine Doña Juana pour l’île Espagnole.]

				

				
					À cause de l’avis de ces juristes et prédicateurs, et d’autres encore qui furent demandés aux Espagnols qui à l’époque étaient à la cour, à cause de l’extrême diligence que ces derniers manifestèrent, en informant chaque jour et à chaque heure les membres du Conseil et ceux qui participaient aux assemblées en tant que frères théologiens, à savoir des moines de Saint-Dominique, lesdits membres du Conseil nommés par le Roi pour cela décidèrent d’édicter des lois, avec comme présupposé et fondement déterminés qu’il convenait de répartir les Indiens, afin qu’ils fussent convertis et bien traités ; ils ignoraient que la source du mortel fléau, qui tuait les Indiens et les empêchait d’être enseignés dans la foi et de connaître leur Dieu vrai, était dans leur répartition entre les Espagnols, et que, cela supposé, aucune loi, aucune modération, aucun remède ne suffisait et ne se pouvait proposer pour leur éviter de mourir et que l’île, comme ce fut le cas, ne devînt un véritable désert.

					Ces lois eurent valeur générale pour toutes les îles et la Terre Ferme, bien qu’il n’y eût d’Espagnols que dans cette île Espagnole, dans celle de San Juan et à la Jamaïque, mais il semble bien qu’elles condamnaient toutes les autres, en supposant que leurs habitants naturels devaient être répartis et remis en encomienda aux Espagnols.

					À propos de ces lois, qui furent au nombre de trente et quelques, et pour dire brièvement leur contenu, les unes étaient – la majorité d’entre elles – iniques et cruelles, et tyranniques contre la loi naturelle, et ne pouvaient être en aucune façon excusées, par aucune raison, aucun prétexte, aucune fiction ; d’autres étaient insupportables, et d’autres encore irrationnelles et plus que barbares ; finalement, ce n’étaient pas des lois édictées par le roi, mais bien plutôt par les laïcs, ennemis mortels, comme on l’a dit, des très innocents Indiens, qui étaient à l’époque à la cour où ils négociaient la captivité, la perte et la destruction de ces malheureux sans défense. C’est ce qu’on verra bien en les examinant ; et dès le prologue, on devinera sans peine quelle réputation et quelle renommée ces bons chrétiens firent aux Indiens auprès du roi. Ce prologue commence, donc, ainsi :

					« Doña Juana, par la grâce de Dieu, Reine de Castille, etc. : le Roi, mon seigneur et père, et la Reine, ma mère et souveraine (qu’elle ait sainte gloire), ont toujours eu grande volonté que les caciques et les Indiens de l’île Espagnole aient connaissance de notre sainte foi catholique, ce pour quoi ils firent édicter quelques ordonnances, tant Leurs Altesses elles-mêmes que, par leur ordre, le Commandeur Bobadilla et le Commandeur d’Alcántara, qui furent gouverneurs de ladite île Espagnole, puis par D. Diego Colón, notre Amiral, qui en était le vice-roi et le gouverneur, et par nos officiers qui résident sur place ; comme une longue expérience l’a montré, cela n’a pas suffi à ce que ces caciques et Indiens aient de notre foi une connaissance suffisante pour leur salut, parce qu’ils sont par nature enclins à une oisiveté et à des mauvais vices qui desservent Notre Seigneur et qu’ils n’ont aucune sorte de vertu ni de doctrine ; et le principal obstacle qui les empêche de corriger leurs vices et de recevoir les bienfaits que la doctrine, en s’imprimant dans leur âme, s’ils l’acceptaient, leur apporterait, est qu’ils sont établis et séjournent très loin et très à l’écart des endroits où résident les Espagnols qui sont partis et partent d’ici pour coloniser ladite île ; car bien que ceux qu’ils servent les enseignent et les instruisent dans les choses de notre foi, comme après les avoir servis ils retournent dans leurs villages, à cause de leur isolement et de leur mauvaise inclination, ils oublient aussitôt tout ce qu’on leur a enseigné et retombent dans leur oisiveté habituelle et dans leurs vices ; et quand ils reviennent servir, ils sont aussi neufs dans la doctrine que la première fois, car bien que l’Espagnol qui les accompagne dans leurs villages, conformément à ce qui est ordonné et établi là-bas, la leur rappelle et les réprimande, comme ils n’ont pas peur de lui, cela n’est d’aucun effet, et ils lui répondent de les laisser fainéanter, car c’est pour cela qu’ils rentrent chez eux, et leur unique fin, leur unique désir, est d’avoir la liberté de faire ce dont ils ont envie, sans avoir de respect pour quoi que ce soit qui touche à la vertu.

					« Et considérant que cela est tout à fait contraire à notre foi, et à quel point nous sommes obligés de faire en sorte d’y trouver un remède, par tous les moyens possibles, après que le Roi, mon seigneur et père, eut reçu l’avis de certains membres de mon Conseil et de personnes vertueuses, lettrées et de conscience, et eut été informé par d’autres personnes qui avaient une grande connaissance et une grande expérience des choses de ladite île et de la vie et des mœurs de ces Indiens, il nous a semblé que ce que nous pourrions décider de plus bénéfique à l’heure qu’il est serait de transférer le séjour des caciques et des Indiens près des villages et cités des Espagnols, et ce pour de nombreuses considérations : par un commerce continuel avec eux, et parce qu’ils iraient à l’église les jours de fête pour entendre la messe et les offices divins, et verraient les Espagnols le faire, et quel soin, quelle sollicitude ces derniers, les ayant près d’eux, mettraient à leur montrer les choses de la foi et à les y instruire, il est clair qu’ils les apprendraient plus rapidement, et qu’après les avoir apprises ils ne les oublieraient plus comme ils le font maintenant ; et si un Indien tombait malade, il serait promptement secouru et guéri, et resteraient en vie, avec l’aide de Notre Seigneur, nombre d’entre eux qui meurent, parce qu’on ignore qu’ils sont malades et qu’on ne peut les soigner ; on évitera ainsi à tous la peine de toujours aller et venir, ce qui, parce que leurs villages sont très éloignés, leur sera d’un grand soulagement, et ceux qui meurent en chemin ne mourront plus, tant à cause des maladies que par le manque de nourriture ; ceux-là ne peuvent recevoir les sacrements qu’ils sont obligés de recevoir en tant que chrétiens, et dans ces nouveaux villages on les leur administrera quand ils seront malades ; et les enfants qui naîtront seront aussitôt baptisés, et tous serviront avec moins de peine et plus de profit pour les Espagnols, car ils seront chez eux sans interruption, et les visiteurs chargés d’aller les voir le feront mieux et plus souvent, et leur feront donner tout ce dont ils auront besoin ; ils ne seront plus exposés à ce qu’on leur prenne leurs femmes et leurs filles, comme c’est le cas dans leurs séjours écartés, et cesseront les nombreux maux et torts causés aux Indiens parce qu’ils vivent à l’écart, lesquels, étant évidents, ne sont pas rappelés ici ; il s’ensuivra pour eux de nombreux bénéfices, tant pour le salut de leur âme que pour le bien et le profit de leurs personnes et la conservation de leur vie.

					« Pour toutes ces raisons, et pour de nombreuses autres encore qu’on pourrait ajouter à ce propos, il a été décidé que, pour bien remédier à tout ce qui a été dit ci-dessus, lesdits caciques et Indiens seront immédiatement amenés près des villages et cités des Espagnols de ladite île, et afin qu’ils y soient traités, instruits et considérés, comme de raison et comme nous l’avons toujours désiré, j’ordonne que désormais soit observé et accompli tout ce qui est contenu dans ce qui suit. »

					Tel était le prologue de ces lois. Il sera bien maintenant de dévoiler quelques-uns des grands mensonges, faux témoignages et déclarations que suppose ce prologue, à cause de la perversité, de la cupidité et de la tyrannie des gens de cette île qui se trouvaient alors à la cour, et qui informaient faussement le Roi et les membres du Conseil, ainsi que ceux qui y assistaient, sur tout ce qu’ils pouvaient inventer de mal contre les Indiens, en alléguant aussi la nécessité de ne pas les répartir de la même façon que précédemment, mais de les avoir plus près d’eux et plus à leur main, et pour pouvoir se servir d’eux sans le moindre obstacle. Ils tramèrent et décidèrent que la première chose que le roi devait ordonner était ce qui suit : il fallait que les Indiens quittassent les lieux naturels et les villages où ils étaient nés et avaient été élevés avec tous leurs lignages, depuis des milliers d’années peut-être, et se transportassent près des villages des Espagnols, où ils n’auraient pas un jour, pas une heure pour souffler : au contraire, ce changement de séjour les tua.

					C’est et cela a toujours été une règle générale et infaillible, que lorsqu’on fait sortir ou déplace ces gens des lieux où ils sont nés et où ils ont été élevés pour les installer ailleurs, à aussi peu de distance que ce soit, ils tombent très vite malades, et peu nombreux sont ceux qui échappent à la mort ; il nous semble que la raison en est leur délicatesse physique et leur complexion délicate, et qu’ils mangent peu et vont partout nus, ou pour certains simplement couverts d’un tissu de coton ; ce qui fait que lorsqu’ils passent d’un endroit à l’autre, pour peu différente que soit la nouvelle région par la terre, l’air ou l’eau, leurs corps sont facilement bouleversés et l’harmonie de leurs humeurs profondément changée. Ils ont subi les mêmes effets des travaux, car étant tous accoutumés à ne pas beaucoup travailler, parce que leur sol est assez fertile et fécond pour qu’ils en tirent facilement tout ce qui est nécessaire pour vivre, quand on leur impose des travaux si exorbitants et si démesurés, il leur est absolument impossible de survivre longtemps ; telle a été la cause de leur si rapide et si lamentable disparition ; outre que, comme nous l’avons dit et répété plus haut, ils sont pour la plupart délicats de membres, même ceux qui travaillent la terre et les gens du peuple, au point qu’ils ont l’air de fils de prince élevés dans la sollicitude, et cela doit être dû à la même cause.

				

			




				
CHAPITRE 14



				
					[Où l’on poursuit le commentaire de quelques points du prologue aux lois.]

				

				
					La fausseté du prétendu prologue et la perversité de ceux qui informèrent le Roi, qui leur avait demandé de s’occuper du remède à apporter aux Indiens, apparaissent d’abord dans le fait de lui laisser entendre que le commandeur Bobadilla aurait rendu des ordonnances pour que ces pauvres gens puissent avoir la connaissance de Dieu. Pour ce remède et ces ordonnances du commandeur Bobadilla au sujet des Indiens et de leur connaissance de Dieu, voir plus haut au livre précédent, chap. 1, et aux chap. 12 et suivants pour celles du Grand Commandeur d’Alcántara, pendant les huit années et un peu plus de son gouvernement : tout y est longuement et sincèrement expliqué. Nous avons dit et certifié plus haut, aux endroits cités, que durant tout ce temps on ne se souvint pas plus d’enseigner vraiment ces gens dans les choses de la foi et de leur salut que si c’étaient des chiens ou des chats, car dans les veines des laïcs ne bouillaient d’autre soin et d’autre sollicitude que de tirer profit des travaux, des sueurs et des vies des Indiens, par tous les moyens et de toutes les façons possibles ; et comme il n’y avait pas de religieux, et que ceux de Saint-François, qui arrivèrent dans cette île en 1502, étaient, comme nous l’avons dit, peu nombreux – et comme, à dire vrai, ils ne s’en soucièrent point non plus –, les Indiens restèrent privés de tout remède spirituel ; et pour ce qui est des clercs, à moins qu’ils ne viennent ici à l’exclusion de tout laïc, et plût à Dieu que toute l’affaire se résumât à cela, inutile de perdre son temps. Les ordonnances du second Amiral, D. Diego Colón, et celles des autres officiers ne firent que prolonger la servitude antérieure et déjà bien enracinée, dans laquelle mouraient chaque jour ces pauvres et malheureuses gens, sans qu’aucun Espagnol s’en émût, pas plus qu’on ne s’émut de leur perdition, inquiets seulement qu’ils étaient tous de voir, avec la mort des Indiens, diminuer leur profit temporel.

					Vous voyez ici sur quel fondement reposait le prologue des lois que le Roi fit édicter pour convertir les Indiens au christianisme. Et quant à ce qu’il dit ensuite, que selon ce qu’avait montré une longue expérience, tout ce qu’avaient résolu les gouverneurs susdits ne suffisait pas à donner aux caciques et aux Indiens la connaissance de notre foi nécessaire à leur salut, parce qu’ils étaient par nature enclins à l’oisiveté et aux mauvais vices, etc., plût à Dieu que les Espagnols n’en eussent point de pires, pour ne rien dire de la foi, une foi qu’ils déshonoraient par leur mauvaise vie et les exemples de grande corruption qu’ils donnaient, en même temps qu’ils offensaient Dieu, en cela et par leur oisiveté, bien plus que ces Indiens qu’ils calomniaient de façon si mensongère et si pernicieuse.

					Il faut noter ici autre chose, à savoir l’aveuglement des membres du Conseil du roi et plus encore celui des théologiens qui se réunissaient à ce sujet, et qui n’ont pu songer à considérer que, même s’ils présupposaient vrai (ce qui n’était qu’un mensonge pervers) que les Espagnols avaient soin d’instruire les Indiens, il fallait se demander quelle doctrine pouvaient enseigner des laïcs et des hommes du siècle, des ignorants qui savaient à peine, communément et pour la plupart, se signer, à des infidèles qui parlaient une langue si différente du castillan, et dont ils n’apprirent jamais que quelques mots, « donne-moi de l’eau, donne-moi du pain, va à la mine, retourne au travail », des infidèles qui devaient être instruits des premiers principes de la foi et de la religion chrétienne, qui ne sont ni l’Ave Maria, ni le Pater Noster, ni le Credo en latin, comme on l’enseignerait à des pies ou des perroquets, car les membres du Conseil et les théologiens qui se réunissaient avec eux n’ignoraient pas qu’il n’y avait dans cette île à l’époque aucun moine, aucun théologien pour instruire les Indiens. Car il est dit dans le prologue en question que, pendant les périodes où ils les servaient, ils les instruisaient (ce qui est faux), mais même en l’admettant, quelle doctrine pouvaient-ils leur transmettre ? Et quant à prétendre que l’Espagnol qui les accompagnait à leurs territoires leur rafraîchissait la mémoire et les réprimandait, que pouvaient leur rappeler les valets ou les péons vicieux qu’ils envoyaient avec eux (et dont le métier n’était que celui de bourreaux de ces malheureux, et qu’on appelait régisseurs ou chefs de mines, comme nous l’avons dit au chap. 13 du Livre II, et comme tout le monde ici le sait), sinon les vices dont ils étaient ivres et dans lesquels ils étaient plongés jusqu’au cou, en même temps qu’ils jetaient les yeux sur la fille ou la femme, non d’un Indien quelconque, mais du cacique et seigneur lui-même ?

					Quant à ce que dit aussi le prologue, à savoir que les Indiens répondaient aux Espagnols de les laisser fainéanter, quand ces derniers leur disaient de prier, il se peut qu’ils leur aient répondu une ou deux fois ainsi, mais ils avaient bien des raisons à cela, car lorsque les Espagnols, à l’occasion, leur disaient le Pater, l’Ave ou le Credo en latin, ou même, mais plus rarement, dans notre langue castillane, comme ils ne comprenaient rien de tout cela ni dans une langue ni dans l’autre, ni à quelle fin on le leur enseignait, et croyant qu’on voulait leur apprendre ladite langue, comme on l’enseignerait à des perroquets pour qu’ils l’apprissent par cœur, les vieillards et les hommes mûrs répondaient : « Je suis vieux maintenant, ou d’un âge mûr : à quoi bon vouloir m’apprendre à parler ? Apprends aux enfants qui n’ont pas autant de soucis et qui ne sont pas aussi fatigués que moi » ; de cette réponse, les Espagnols déduisaient, murmurant aussitôt : « Regardez-moi ce chien qui ne veut pas recevoir la foi ; celui-là ne sera jamais un bon chrétien. » Tout cela est vrai. Jugez ici, si, même en vivant cent ans, ces Indiens auraient pu devenir chrétiens, et si Dieu leur eût imputé à péché de ne pas l’être.

					Item, comme cela se fit parfois après la promulgation de ces lois et comme on le dira plus bas, quand les Indiens avaient terminé, le soir, moulus, épuisés et morts de faim, les travaux des mines ou les autres tâches auxquelles les Espagnols les occupaient, ces derniers les obligeaient à aller à l’église ou dans le pailler bâti pour en tenir lieu, et à s’agenouiller pour réciter pendant un bon moment le Credo, le Pater, l’Ave et le Salve ; et comme ils le faisaient avec difficulté et de mauvais gré, parce qu’ils auraient préféré dîner et se reposer, ces pécheurs et bourreaux qui les tourmentaient blasphémaient sur leurs têtes, et parfois leur donnaient les verges pour cela, en disant : « Ils se comportent comme des chiens ; en vérité, jamais ces chiens ne seront chrétiens. »

					Il sera bien de se demander ici quel moine élevé toute sa vie en religion, dans l’obéissance, la doctrine et la discipline monastiques, et qui aurait travaillé toute la journée, le corps en miettes et le ventre collé à l’échine de faim, et sachant quel fruit il pouvait tirer de la prière, quel moine, donc, si le prélat lui demandait, le soir, après sa journée de durs travaux, d’aller à l’église se mettre à genoux et prier pendant une demi-heure et davantage, ne le ferait pas de mauvais gré ; et il pourrait, avec raison, répondre au prélat : « Père, faites-moi donner à manger, et donnez-moi la possibilité de me reposer. » N’est-ce pas avec plus de justice et de raison encore que ces gens, qui ne savaient ni ne comprenaient la moindre chose et ignoraient à quelle fin on leur ordonnait de dire ces mots, n’ayant absolument aucune connaissance de Dieu, au point que, lorsqu’ils l’entendaient nommer, ils ne savaient pas s’il s’agissait d’une pierre, d’un morceau de bois ou d’un arbre, pouvaient répondre au chef des mines, au régisseur ou au bourreau ordinaire les mots rapportés par le prologue : « Laisse-nous nous reposer, car c’est pour cela que nous sommes rentrés chez nous » ?

					Vous voyez ici sur quel fondement de vérité reposent le prologue des lois, les lois elles-mêmes et toute leur substance. Oh, cécité des gens du Conseil du roi, qui s’entichèrent ainsi des informations que ces pécheurs leur donnaient pour favoriser leur cupidité et leur tyrannie, et pour la perdition de ces âmes ! Et il fallait que le Conseil leur accordât crédit, alors que c’étaient des ennemis des Indiens, ce qu’ils portaient écrit sur leur front, et que les membres du Conseil ne pouvaient ignorer ! Ils les condamnaient de la sorte à une servitude éternelle, et à la mort qui s’ensuivit et qui devait nécessairement s’ensuivre, sans vouloir les entendre ni les convaincre, sans vouloir écouter quelqu’un qui plaiderait en leur faveur, bien au contraire, en rejetant, sous prétexte qu’il était emporté, fray Antonio Montesinos, que la charité poussait à parler en leur nom, et en considérant les tyrans comme justes et raisonnables ! Que les juristes voient ici si ce jugement, ces lois et ces ordonnances avaient, en droit, la moindre portée, la moindre valeur ; et c’est de cette vigueur, de cet acabit et de cette substance que furent toutes les décisions, toutes les lois et toutes les ordonnances faites par les rois au sujet de ces Indes et de leurs habitants, c’est-à-dire pour leur préjudice irréparable et leur perte, sans les convoquer, ni les entendre, ni les convaincre, alors qu’ils étaient les parties les plus importantes en cette affaire, car c’étaient eux, et eux seuls, ainsi que tout leur état, que touchait ce qui était ordonné et déterminé ; et ainsi, tout ce qui fut fait et ordonné le fut sans l’une des parties, contre tout droit naturel, divin et humain.

					Voilà quels furent, à cause de leur cécité, les erreurs et les dommages irréparables commis par les membres du Conseil des rois, et c’est à eux que sont imputés tous les maux et tous les torts qui accablèrent plus terriblement encore les nations de ces îles, à cause de ces lois qui causèrent leur disparition finale, comme on le verra, et par là, ils furent tous obligés, in solidum, à restitution et à réparation ; en effet il ne leur était pas permis d’ignorer le droit, car le roi les faisait membres de son Conseil et les nourrissait non parce que c’étaient des gentilshommes, comme on l’a dit, mais des juristes, « quia paria sunt scire aut debere scire quantum ad culpam et pœnam », ut in cap.
						Si culpa, de injur., etc. « Et turpe est patritio et nobili viro et causas oranti ius in quo versatur ignorare. » Dig., De orig. iur., 1, 2e.

					Les théologiens qui avaient été appelés par le Roi à faire partie de ladite assemblée tombèrent dans la même faute, la même erreur et la même obligation, ou peu s’en faut, en exprimant avec une témérité extrême un vote entraînant un tel préjudice au détriment de ces nations, et leur perte finale ; car bien qu’ils n’aient point reçu de salaire du Roi pour cela, mais le Roi cependant leur ayant demandé de donner leur avis dans une affaire si ardue, ils n’en étaient pas moins obligés de voir et d’examiner la vérité avec la plus extrême attention et de la déclarer au Roi, et de ne pas croire des gens qui, comme je l’ai dit, avaient l’intérêt et la perversité écrits sur leur front, que ceux à qui cela incombait par leur fonction.

					Il semble, d’après tout cela, que le Roi Catholique ne fut en rien coupable ni redevable des dommages, des morts et du dépeuplement dont ces lois furent la cause dans ces îles, car il fit tout ce qu’il lui revenait de faire, et confia au Conseil la charge d’y trouver remède : toute la faute en retombe sur ce dernier ; et il est bien certain que si ses membres l’avaient conseillé comme ils le devaient, si les Indiens étaient sortis de la tyrannique servitude qu’ils subissaient des Espagnols, et avaient été remis en liberté, et si on avait apporté tous les remèdes nécessaires, dès lors les Indes tout entières auraient été sauvées, car on en aurait extirpé cette tyrannie qu’ils appelaient le repartimiento.

					J’affirme la même chose pour ce qui s’est passé ensuite ici, car si aucun remède n’a été apporté, si au contraire ce monde tout entier a été mis en coupe réglée, infecté, dévasté et dépeuplé, la faute en est à ce repartimiento dévastateur et infernal, qu’ils baptisèrent du nom d’encomienda ; et l’obligation de restituer et de réparer in solidum, c’est-à-dire chacun solidairement de l’ensemble, tous les dommages, morts, vols, dévastations et dépeuplements, est toujours retombée sur les membres du Conseil et non sur les rois. J’affirme particulièrement cela pour l’empereur Carlos
						, cinquième du nom, qui fut roi d’Espagne et fit sur cette question tout ce qu’il devait faire et qui, si le Conseil lui avait donné l’avis de tirer toutes ces nations de l’oppression et de la perdition où elles ont toujours été, de leur restituer leur liberté, de les gouverner de façon chrétienne, et même à tempérer sa souveraineté sur ces Indes, eût été bien souvent prêt à le faire ; de cela, je puis plus qu’un autre témoigner, comme, si Dieu le permet, on le dira plus longuement ci-après.
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